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DÉSAVEU DE PATERNITÉ APRÈS SÉPARATION DE CORPS. — 

EXCEPTION DE RECONCILIATION. 

En cas de désaveu de paternité formé par le mari après un 
jugement de séparation de corps, qui a été suivi de la nais-
sance de l'enfant désavoué, c'est à la femme à prouver la 
réunion qu'elle allègue avoir eu lieu, en temps opportun, 
entre elle et son mari, et qui fait disparaître V impossibilité 
morale àe cohabitation résultant du jugement de sépara-
lion, "'-

Marie-Catherine Lamaravige et Adrien Ferdinand ont été 

séparés de corps, par jugement du Tribunal de Bar-sur-

Aube du 13 avril 1848; quatre ans plus tard, Ferdinand 

l 'iikui plainte en adultère contre sa femme et un sieur 

Ikwrpn, son complice ; le 1 1 mai 1852, la femme Ferdi-

nand luisait inscriro à l'état civil Nicolas-Arthur, sou fils; 

te tlim&i, Ferdmaud désavouait la paternité de cet ori-
îanl. 

I, instructif, sur la plainte en adultère ayant suivi son 

cours, un jugement du Tribunal de Bar- sur-Aube, du 21 

août 1852, condamna la femme Ferdinand à six mois 

d emprisonnement, et Bourgoin à quatre mois d'empri-

sonnemenh Le Tribunal rejetait, par ce jugement, l'excep-

tion de réconciliation proposée par la femme Ferdinand ; 

il se fondait, à cet égard, sur ce que, bien loin delà, il 

était au contraire établi qu'elle avait honteusement repous-

se les offres d'oubli el de pardon de son mari. Quant aux 

laits incriminés,ils se rapportaient aux mois de juin, juillet 

et août 1851 , époque où, dans diverses circonstances, re-

levées par le jugement, la femme Ferdinand, se faisant un 

prétexte des prétendues nécessités que lui imposait son 

commerce de grains et de vins, avait entretenu de fré-
tait» rapports avec des individus qu'elle rencontrait par 

*>ite de rendez-vous par elle donnés, soit en route, soit 
d!>ns des auberges, et notamment avec le sieur Bourgoin 

>r la demande en désaveu, le Tribunal, par des consi-

dérations de droit qui sont résumées dans la solution in-

diquée en tête de cet article, a, par jugement du 1" murs 
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fait la présomption légale de paternité n repris vigueur ; 
« Considérant que l'enfant, objet du désaveu, est né près rie 

quatre années après la séparation de corps prononcée judiciai-
rement et exécutée entre les époux Ferdinand ; 

« Qu'il n'est pas même articulé par la femme Ferdinand 
qu'une réconciliation ait eu lieu entre elle et son mari j 

« Qu'elle se borne à alléguer des faits sans vraisemblance; 
ou des propos sans précision ; 

« Que le jugement correctionnel du 21 août 1852 fournit dès 
à présent la preuve contraire; 

« Sans s'arrêter aux faits articulés, confirme. » 
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COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audience du 18 février. 

SÉDUCTION KT ACTES DE CORRUPTION SUR LA PERSONNE D'utSE 

JEUNE FI . LE MINEURR. — DEMANDE EN DOMMAGES INTÉ-

RÊTS. 

Héliot, propriétaire, expose M* Mathieu, avocat de M. 

les faits suivants : 

M. Héliot exerçait, il y a longtemps, la profession de coif-
fenr a Bourg, sa villn uatftte ; il continua celte profession a Pa 
ris, et, encouragé par la protection d'une princesse russe qu'il 
avait l'honneur de compter parmi ses c'ientes, il se rendit à 

Saint-Pétersbourg. Là, il obtint encore de grands succès, de-
vint coiffeur de S. M. le czar, de plusieurs grands seigneurs et 

grandes dames de la cour, de presque toute l'aristocratie de 
le ville de Pierre-le-Grand. 

Ving-cinq ans plus tard, M. Héliot revenait ên France; il se 
rendait à Bourg, où il retrouvait un ancien ami, Ôenoît Gorit, 
marchand de meubles, dont la femme tenait un assortiment 
de costumes de carnaval, et dont la plus grande fortune con-
sistait en sept enfants, parmi lesquels la jeune Antonie, âgée 
de douze ans. G'éiait en 1848; M. Héliot avait soixante ans. 
Son ami Benoît Gorit le pria de se charger de l'éducation de 
cette enfant ; M. Héliot espérait trouver dans la jeune fille les 
consolations de son isolement et du célibat : il accepta. 

M. Héliot conduisit avec lui Antonie à Paris; il s'empressa 
de la mettre dans la pension de M" Huet. Au mois de mai 
1849, il lui fit faire sa première communion ; puis, il partit 
pour 1'Lalie, et voyagea pendant un an. À son retour, il trou-
va Antonie peu avancée dans ses études; il la retira de pen-
sion, et finit par se déterminer à la rendre à sa famille: il la 
reconduisit, en elfet, à Bourg, partit pour l'Italie, revint à 
Paris, puis se rendit à Londres, à l'époque de l'exposition du 
Palais de Crisial. 

Pendant ce temps, Antonie avait été placée, en juillet 18S0, 
par sa famille, dans le pensionnat de M11 * Deville. Comment 
Antonie s'y .conduisit-elie? Une lettre de M- : Deville apprend 
qu'elle n'avail gardé l'enfant que pour ne pas détourner d'elle 
l'affeciion de son protecteur, le sieur Héliot, son parrain ; mais 
qu'ayant entendu parler d'une affaire scandaleuse dans laquelle 

leur prodiguait n'était égalé que par celui des autres douceurs 
qu'il leur débitait en trè^ bon français. 

« Elait-on embarrassé d'un châle, d'une écharpe, d|un cha-
peau , le comte Kierkofï s'en chargeait. Pleuvait-il , il offrait 
sa voiture. Avait-on besoin d'une petite somme, H exigeait 
qu'on l'acceptât de sa main. ... " ' 

« Bref, de la Boule-Rouge- à la Madeleine, les lorettes ne 
juraient que par le Kierkofï, qu'elles appelaient dans leur lan-

gue : « le cher coffre ! » 
« Dans son quartier, le Kierkoff était regardé comme un 

saint. Il entreprenait une infinité de bonnes œuvres, dont la 
principale était la conversion des jeunes pécheresses, qu'il 

voulait arracher à Satan pour les réintégrer dansj là voie du 

salut. 
« Aussi était-ce chez lui une interminable procession de 

vieilles femmes, déjeunes femmes et de très jeunes filles, et 
lui-même élevait une charmants enfant de quatorze ans, dont 

il se proclamait le père. 
« Cependant le bureau des mœurs, soupçonneux de sa nà-

ture, jetait un regard inquiet sur cette sainteté, qui ne lui 
semblait pas parfaitement orthodoxe. Une surveillance adroi-

tement établie fît tomber le déguisement de Kierkoff et mit à 
nu de singuliers mystères. 

« Il y a une vingtaine d'années, un garçon perruquier végé-
tait dans un des plus pauvres quartiers de Lyon et tirait, com-
mis ou dit, le diable par la queue. C'était pourtant uu homme 

>î<5 MSPOU.-O - s et peu scrupuleux ; mais ses facultés 11 'avaiènt 
î'rieare trouvé à s'exercer. Une occasion d'aller en Russie 

s'étant offerte, il partit. 
«A Saint-Pétersbourg il s'établit, on ne sait avec quoi, et, 

bien qu'il eût eu en commençant quelques démêlés avec la 
police moscowUe, il finit par faire fortune. De mauvaises lan-
gues prétendirent alors qu'il s'était servi de l'accès que ses 
ponciions lui donnaient auprès des dames pour s'entremettre 
entre elles et de riches boyards, et que c'était à ce métier de 

proxénète qu'il avait gagné les roubles dont ses coffres étaient 

pleins. 
« Pour échapper aux cancans, le coiffeur enrichi revint en 

France, non pas le peigne derrière l'oreille, mais affublé d'un 

opulent costume, et ayant changé son nom de Jérôme H... pour 
celui de comte de Kierkoff. Il alla se loger dans le brillant 

hôtel dont nous avons parlé, et y déploya le plus grand luxe. 
Cependant H... continuait à Paris, sous de luxueuses appa-
rences, son ignoble métier. Des mineures détournées par lui 
en nombre considérable étaient livrées à la brutalité des liber-
tins blasés. Celle qu'il faisait passer pour saille était une en-

fant qu'il avait enlevée à d'honnêtes parents. 
« Dans sa demeure, on à trouve réuni tout ce qu'a pu en-

fanter le délire des imaginations dépravées. Une immense 
collection de gravures, représentant des sujets que n'eût pas 
osé rêVei ïe marquis de Sade, s'étalait magnifiquement réliée 
dans une biqliothèque. Une biographie de toutes les femmes 
qui avaient succombé à ses séductions et à ses violences était 
également revêtue d'une spiSfidide couverture et illustrée d'ob-
scènes souvenirs. 

« On y a trouvé des noms dont la révélation pourrait com-
promettre des personnes considérées. Enfin des armoires étaient 

sultant des déclarations des maîtresses de pension? 
M e Mathieu soutient que les dommages -intérêts seraient, en 

tout état de cause, exagérés. M. Héliot a tout au plus un pa-
trimoine de 70,001! fr.; il y a excès à le condamner à 15,000 

francs. 

M e Morellet, avocat de M. Gorit : 

Le sieur Gorit est marchand fripier à Bourg; il jouit dans 
son pays de la confiance du public; sa famille est nombreuse, 
il a quatre (ils, dont trois sont militaires , le quatrième est 
coiffeur, et trois filles, dont une est mariée à un médecin d'un 
régiment du génie. Je produis un certificat de bonne vie et 

mœurs délivré à AI. Gorit par M. le maire de Bourg. 
'Comment la jeune Antonie aurait-elle été corrompue, ainsi 

qu'on le dit, avant d'avoir connu M. Héliot ? Celui-ci se faisait 
passer pour une so<-te de nabad * ' parvenu par des dehors 
pieux, par des manières distingjiéeç, à une haute fortune; il 
voulait protéger ses amis, on UB confia la jeune Antonie. Il 
écrivait de Paris à M. Gorit : 

« A présent que me voilà père de famille, je m'attache à en 
remplir tous les devoirs ; Antonie a de l'esprit, niais, pour en 
faire un bon sujet, il faudra lui parler sévèrement. J'ai l'espé-
rance d'en faire un bon sujet ; elle me parle de ses sœurs, etc.» 

Ainsi M. Héliot voulait devenir le protecteur de la famille 
Gorit... 

Al. le premier président : Passez à la discussion de votre 
appel incident. 

;I" Morel'et : Qu'il me soit permis auparavant de citer en-
core une lettre de M. Heliot, du 12 octobre 1831, il y disait à 
M. Gorit: « Ta fille est arrêtée, viens sans tarder... tu. peux 
« tout arranger comme père.» Est-ce que ces derniers mots 
n'indiquent pas quelle était la nature du tort qu'il 6 'agissaii. 
de réparer?.D'ailleurs, il s'était déjà prononcé sur sa résolu-
tion de faire un sort à Antonie, disant qu'il était riche, qu'il 
avait déjà fait du bien à plus d'une jeune fille, etc. 

M" Morellet pense que M. Héliot dissimule l'étendue de sa 
fortune; celui-ci est propriétaire à Bourg; mais, n'eût-il que 
70,000 fr., ce n'est pas trop exiger que de lui demander 
20,000 fr. pour réparation du préjudice le plus considérable 

que puisse aubir une jeune fille et sa famille. 

Conformément aux conclusions de M. le premier avo-

cat-général de la Baume, la Cour, adoptant les motifs des 

premiers juges, confirme. 

0 

TRIBUNAL Ç1VIL DE LA SEINE (1" 

Présidence de M. de Belleyme. 

Audience du 15 février. 

ch.). 

avait été mêlé le uora d'Antonio Gorit, elle .avait pris le parti k pleines de riches, jouets, dont. H... se servait pour attirer chez 
de la renvoyer. 

M. Héliot, en revenant de Londres, s'occupa de prendre un 
logement rue d'Isly, au quatrième étage, au prix do 500 francs 
par au. Ce n'était pas évidemment pour y installer une jeune 
fille pour la corrompre. Cédant toutefois aux instances de Go-
rit, il consentait à continuer ses soins à Antonie, et Offrait 
même d'ailer la chercher; mais cet;e offre ne faisait pas le 
compte de la famille Gorit. La mère fit donc la moitié du che-
min, et remit sa fille à M. Héliot, à Chalon-sur-Saône. Le 12 
juillet, M. Héliot levenait à Paris avec so pupille ; du 15 au 
20 juillet, il s'occupait de sou déménagement ; puis il plaçait 
Antonie en demi-pension chez M me Desmarets. 

Là, encore, laconduite d'Antonie fut répréhensible; Mme Des-
marets écrit, à la date du 14 août 1831 : « Qu'Antoine s'est 
rendue seule à confesse, au lieu d'attendre le départ de ses 
compagnes et de la maîtresse de la pension, que c'est une en-
fant difficile à maîtriser, habituée, à ce qu'il paraît, à faire ses 
volontés, que c'est une nature à rompre, et qui pourrait être 
d'un mauvais exemple pour ses jeunes condisciples. » 

M. Héliot, un peu plus tard, en vint à frapper un coup d'E-
tat dans son intérieur; en vieux garrçon qu'il était, il employait 
pour son ménage le concierge de la maison ; il préféra placer 
près de lui une domestiqué qui venait de sou pays. Inde irœ. 
Une dénonciation parvint à la police contre M. Heliot ; ony di-
sait que M. Heliot recevait chaque jour jour chez lui 60 à 72 
femmes, plus ou moins belles, plus ou moins jeunes; et, pour 
faire comprendre ce fait incroyable, on ajoutait que, lié avec 
de grands seigneurs russes, il pratiquait, .en leur laveur, un 
proxénétisme effronté. Une descente de police eut lieu chez 
M. Héliot; on ne trouva que 1?Î0 gravures qualifiées obscènes, 
renfermées daus un secrétaire, et une série de noms russes' 
qui étaient ceux d'anciens clients de M. Héliot.et qu'on a jugé à 
propos de désigner comme des boyards dont il était le com-
plaisant. 

M. Héliot est arrêté et conduit aux Madelonnettes; une *ou-
ricière est établie ; peu après arrivent la domestique et Anto-
nie, qui sont aussi arrêtées, ainsi que deux ou trois mineures 
prétendues qui venaient rendre visite à M. Héliot, mineures, 
si l'on veut, en ce sens qu'elles n'avaient peut-être pas tout-à-
lait vingt-un ans. 
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« Mais aux âmes mal 
« Le vice n'attend pas le nombre des aimées. 

Ces mineures et Antonie ont été interrogées : à entendre 
cette dernière, quinze jours après son arrivée à Paris, elle a 
ét -, rue du Rocher, de la part de M. Héliot, chez lui, l'objet 
d'ae.tes îinuiuraiix, auxquels elle u résisté; puis uu mois plus 
tard, une tentative semblable, mais aussi incomplète que la 
première, aurait eu tieu, de la part de M. Heliot, rue d'Isly, 
dans le nouveau logement, et, cetio fois cependant, il n'y au-

rait pas eu de résistance de sa part. Menso»ge évident, car 
elle n'est pas restée quinze jours, mais seulement trois jours 
avec M. Rdiot dans la rue du Rocher. Aussi Héliot opposait-
il des dénégadoiia énergiques, louten confessant certains faits 
peu conformes à la morale avec quelques-unes de es autres 
créatures, femme,* perdues, inscrites ou à la veille d'être ins-
crites au bureau des mœurs. 

Un jugenie.it du 28 novembre 1851 condamna M. Héliot à 
deux ans de prison et 1,000 fr. d'amende. Il n'y eut point 
d'appel. Fut-ce par suite d'indifférence de M. uéfioiî Non, 
sans doute ; car il tomba malade à la suite' de ce jugement, et 
il avait chargé du soin d'interjeter appel un mandataire, qui « 
négligé d'exécuter ses recommandations à cet égard. Pendant 
qu'il était en prison, un journal a imprimé l'article suivant, 
destiné plutôt à égayer le public qu'a reproduire la vérile. 
Voici cel article : , 

« Dans uu confortable hôiel de la rue d'Isly était venu, il y 

a un au, s'instiller un riche seigneur russe, qui se faisait 
apj.elei- le comte Edouard dcKieikoll. Ce noble étranger ne 
démentait pas la réputation do galanterie et de libéralité que, 
depuis longtemps, les danseuses de l'Opéra oui faite aux pou-
ces russes. 

« Assidu aux foyers d'actrices, 'aux bals publies, à toutes 
les réunions féminines, il élan le cavalier servant, le palilo, 
l'adorateur des dames. Le nombre des boubous, des sucs 

do pomme el des douceurs do tout genre que sa munificence 

lui les petites filles. Le possesseur de toutes ces monstruosités 
erotiques a été arrêté ét mis à la disposition de la justice, sous 
la triple inculpation d'excitatiou à ladébauche, de viols et de 
détournement de mineures. » 

On le voit, ajoute M" Mathieu, au milieu de quelques faits 
vrais, le journaliste se rendait coupable d'une foule de men-
songes ; et les impressions fâcheuses qui en sont résultées ex-
pliquent la condamnation sévère qui a frappé M. Héliot, lors-
que des dommages-intérêts ont -été réclamés contre lui. 

Cette demande a été précédée d'un incident qu'il est néces-
saire de reproduire. Deux mois avant son arrestation, M. Hé-
liot avait reçu d'un aide-major du génie une lettre commen-
çant ainsi : 

« C'est sous l'égide et avec le consentement de M. Gorit, 
votre ami, que je prends la liberté de vous écrire ; si ma dé-
marche ne vous était pas agréable, prenez-vous-en à votre 
ami .. » 

Or la démarche avait pour but d'obtenir de la générosité de 
M. Héliot une somme de 24,000 francs pour former la dot de 
M 11" Joséphine Gorit, qu'aimait l'aide-major, lequel ne disait 
pas combien il était aimé de M Ue Joséphine. La lettre fut sui-
vie d'un refus, tout au moins d'un ajournement ; aussi, le 10 
février 1852, lettre de M. Gorit lui-même, où l'on trouve des 
passages tels que ceux-ci : 

« C'est à moi que vous devez, grâce aux certificats que 
j'ai obtenus pour vous, de n'avoir pas été condamné à plus 
forte peine... Pensez-vous que je m'en tiendrai au déshonneur 
que vous m'avez jeté à la face?... Ingrat ! si dans quinze jours, 
vous ne m'avez pas lait payer 400 fr. pour les dépenses que 
j'ai faites pour vous, puis une somme de 6,000 fr., puis une 
autre somme pour le trousseau de ma fille... foi de Benoît ! je 
vous flétrirai partout, etc.... Tenez-vous pour averti. » 

Ces menaces furent suivies d'une demande judiciaire en 
20,000 fr. de dommages-intérêts; et, le 22 janvier 1853, inter-
vint le jugement dont voici le texte : 

« Le Tribunal, 

« Attendu que des faits et circonstances de la cause, et no-
tamment d'un jugement de condamnation émané du Tribunal 
correctionnel de Paris, du 28 novembre 1851, et passé en force 
de chose jugée ; il résulte que Héliot, auquel avait été confiée, 
par ses parents, la fille Gorit, mineure, s'est livré à l'égard de 
cette enfant à des actes de corruption et de libertinage, et lui 
a causé dès lors un préjudice dont il est dû réparation ; que le 
Tribunal a des élémenis suffisants pour apprécier la quotiié des 
dommages-intérêts auxquels a droit le demandeur; 

« C 'Midamne Héliot à payer par corps à Gorit là somme 
de 15,000 fr. à titre de dommages-intérêts; 

« Ordonne que ladite somme sera plaeée sur le grand-livre 
de la dette publique, en renies 4 1 [2 pour 400, au nom de la 
fille Gorit ; 

« Ordonne que ladite rente ne pourra être aliénée avant la 
majorité de ladite fille, fixe à cinq ans la durée de la contrainte 
par corps, condamne Helioi aux dépens. » 

M. ILiioiest appelaut de ce jugement.dont M. Gorit a interjeté 
appel incident, eu persistant dans sou chilfre de 20,000 fr. 

M" Mathieu expose que l«s certificats délivrés par les maî-
tresses de pension prouvent que M. Heliot a toujours donné 
de bons et sages conseils à M, Antonie, vis-à vis de laquelle 
su conduite était celle d'un père; que la correspondance de la 
jaune lille atteste que cette conduite était en effet d'une par-
faite iniioceiice.Quelle nécessité, ajoute l'avocat, de se livrer à la 
corruption de celte enfant, puis qu'a côté de cela ou prétend 
que M Héliot recevait quotidiennement 60 à H femmes (c'est 
le chiffre de la dénonciation à la police)? La morale el la loi, 
en toui cas, n'ont-elles pas été vengées par la condamnation cor-
rectionnelle ? Est-ce que M. Héliot aurait élé aussi coupable 
qu'on l'affirme ? Amollie elle-même n'a-i-elie pas dit qu'une 
première tentative, incomplète, avait trouvé en elle une résis-
tance qui a triomphe ? N'a-t elle pas du qu'une deuxième ten-
tative à laquelle elle ne résistait pas étaii restée tout aussi in-
fructueuse ? Oublie-t-on, d'un autre côie, le certificat do il. Bois 
de Loury, et les mauvaises recommandations antécédentes ro-

CONCURRENCE DÉLOYALE. — CHOCOLAT MINIER. — TABLETTES 

EN DIVISIONS DI MI CYLINDRIQUES. ENVELOPPES JAUNES ET 

ETIQUETTES RECTANGULAIRES. — ACTION EN "DIFFAMATION. 

Le Tribunal vient de faire une nouvelle application de la 

•jurisprudence établie depuis quelles années pour ré-

primer les tentatives d'imitation déloyale' qui, trop sou-

vent, viennent au secours de la concurrence dans le com-

merce. 

Voici les faits qui résultent de la plaidoirie de M* Duver-

gier, avocat de M. Menier. 

Le chocolat, boisson favorite des Mexicains, fut importé à 
Paris en 1660, au moment du mariage de Louis XIV avec l'in-
fante Marie-Thérèse. Un officier de la reine nommé Chaillou 
obtint le privilège de vendre seul, pendant, un certain nombre 
d'années, ce produit nouveau et recherché. Après lui, il fut 
préparé chez les seigneurs par des ouvriers dresseurs. Jus-
qu'en 1825, cette branche d'industrie n'avait pu prendre au-
cun développement; en effet, les chocolats produits en France 
étaient d'un prix très élevé ou mauvais. M. Menier, chimiste, 
frappé des qualités excellentes de cet aliment, eut le premier 

l'idée de produire en grand, par des procédés hydrauliques et 
mécaniques des chocolats à bas prix et de bonne qualité. Il 
trouva la solution de ce problème eu établissant, en 4825, à 
Woisiel-sur Marne, une fabrique dont la concurrence n'a pu 
effacer l'importance. D'ailleurs, M. Menier, pour attirer l'at-
tention sur ses produits, établit des prix excessivement ré-
duits, hors de proportion avec ceux qui, jusqu'alors, avaient 
été imposés au public; puis, pour distinguer ses produits, il 
adopta une forme de tablettes en divisions demi-cyl'iidriques, 
une enveloppe jaune et une étiquette rectangulaire inusitées 
avant lui. 

Son chocolat, ainsi moulé, étiqueté et enveloppé, obtint un 
grand succès; plusieurs récompenses nationales lui furent dé-
cernées pour sa fabrication. Mais le succès appelle la concur-
rence, et deux cil-constances vinrent favoriser les imitateurs de 
Menier. Ce fut d'abord la translation du siège de sa maison de 
commerce, puis une maladie grave du chef de la nouvelle in-
dustrie. Quelques fabricants, au lieu de cht-rcher le succès 
dans une concurrence loyale, tentèrent de substituer dans le 
commerce leurs tablettes aux siennes, en employant le même 
moulage, une enveloppe jaune et des étiquettes rectangulaires. 
' Menier se plaignit plusieurs fois de cette concurrence dé-M. 

loyale et obtint satisfaction, soit de ses concurrents eux-mê-
mes, soit des Tribunaux. Dans le commencement de 1853, M. 
Menier dut se préparer à une nouvelle lutte judiciaire. La 
maison Abraham, dont la vente des tablettes de chocolat avait 
été constatée sur divers points par des procès-verbaux d'huis-
siers, assigna M. Menier devant le Tribunal civil de la Seine, 
eu paiement de 10,000 fr. de dommages-intérêts, en préten-
dant qu'elle avaitétédilfamée et qu eDè avait éprouvé un gmnd. 
préjudice par suite de ces constatations; Sur cette assignation, 
M. Menier, pril des conclusions «conventionnelles coulre la 
maison Abraham. 

Le Tribunal, après les plaidoiries de M* de Sèze pour 

M. Achille Abraham l'aï >é, et de M" Duvergier pour MM. 

Menier et C% a rendu le jugement suivant : 

« Attendu qu'il est constant, eu fait, que Menier, fabricant 
de chocolat, a adopté depuis un certain 'nombre d'aimées, pour 
la vente de ses produits, un mode particulier d'enveloppes, 
consistant dans l'emploi d'un papier jaune sur lequel sont ap-
pliquées des étiquettes blanches rectangulaires, portant, en 
noir, l'empreinte de plusieurs médailles^ au-dessous desquelles 
se trouvent écrites les indications relatives au chocolat, et que 
ce mode d'enveloppes, joint à la forme spéciale des tablettes, 
composées de plusieurs fragments demi-splieriques, constitue 
un ensemble auquel on reconnaissait depuis longtemps dans 
le couimerc les chocolats sortis de sa fabrique; 

« Qu'il est également constant que, dans un but de concur-
rence déloyale, Abraham a cherché à ihailer dans son ensem-

ble l'apparence extérieure d.\s chocolats vendus par Menier, 
sinon en reproduisant identiquement les mêmes formes et les 
mêmes marques, au inoins en donnant à celles qu'il emploie 
une ressemblance assez notable pour qu'au premier coup d'œil 
on puisse les confondre avec celles employées par Menier ; 

•c Attendu qiie s'il est vrai que ni la couleur du papier, ni 

l'emploi de telle 01 telle forme, considérée isolément, ne peut 
constituer une propriété commerciale proprement diie, leur 

réunion peut néanmoins faire l'objet d'une jouissance exclusive 
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à laquelle d'autres commerçanta ne peuvent porier atteinte 

volontairement sans ble.-ser les règles de bonne foi qui doi-

vent régner dans le commerce; 

« A 1 1 fii' i u que ce fan d'usafpalion, lorsqu'il a lien dans le 

but dese procurer un bénéfice illicite au préjudice d'un com-

merçant, tombe sous l'application de l'art. 1382 du Code Na-
poléon ; 

« Attendu que le Tribunal a les éléments nécessaires pour 
apprécier la réparation due à Menier; 

« lin ce qui loucbe la prétendue diffamation reprochée à 
Menier par Abraham • 

« Attendu qu'en se livrant aux différentes publications dont 

Abraham se plaint, Menier s'est borné à signaler la concur-

rence déloyale qui lui était suscitée, et qu'il n'a fait en cela 
qu'user de sou dr il ; 

« Eu ce qui touille les publications faites par Abraham, et 
dont Memer demande la suppression : 

« Attendu que ces publications ne sont pas non plus diffa-

tnatohes, niais qu'el.es renferment des allégations contraires 

au droit de Menier, et qu'elles cous itueut uu fait de concur-

rence déloyale qui doit être pris eu considération par le Tri-

bunal pour l'appréciation des dommages-intérêts dus à Me-
nier ; 

« Le Tribunal condamne Abraham à payer à Menier, à titre 
dédommages-intérêts, la somme de 2,0i0 fr.; 

« Déboute Abraham de ses conclusions en dommages-inté-
rêts; 

« Autorise Menier à faire publier les motifs el le dispositif 

du présent jugement dans deux journaux de Paris et dans 

quatre journaux des départements, à son choix et aux frais 

d'Abraham ; dit qu'il n'y a pas lieu à l'exécution provisoire; 

« Condamne Abraham aux dépens, dans lesquels seront 

compris les frais des procès-verbaux de constatation laits à la 

requête de Menier et ceux à l'aire pour les insertions autorisées 
par le présent jugement. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (4
e
 ch.). 

Présidence de M. Lepelletier d'Aulnay. 

Audience du 18 février. 

CHUTE D UNE VOITURE DES MESSAGERIES IM-

- DEMANDE EN 40,0.00 FR. DE DOMMAGES-

«ÏCCIDliXT. — 

PÉRIALES. 

INTÉRÊTS. 

Le 14 sepieinbrc 1852, une diligence appartenant à 

l'administration des Messageries impériales, et faisant le 

service de Marseille à Lyon, fut, au milieu de la nuit, pré-

cipitée dans uu ravin ; la chute fut terrible et eut des con-

séquences désastreuses ; ia voiture était lourdement char-

gée, il paraît même qu'elle avait un excédant de voya-

geurs; deux furent tués sur le coup, plusieurs autres fu-

rent grièvement blessés. Le ministère public s'en émut, et 

un jugement du Tribunal correctionnel di Valence con-

damna, le 23 décembre 1852, le postillon et le conduc-

teur, le premier à quatre mois, le second à huit jours d'em-

prisonnement. 

Parmi les victimes de ce triste accident se* trouvait le 

jeune Drome. La voiture, lancée rapidement, avait com-

plètement roulé sur elle-même, de telle sorte que Drome, 

renfermé dans le cabriolet qui la surmoulait, avait éprou-

vé une secousse terrible ; il en fut retiré dans uu état dé-

plorable, et il vient aujourd'hui, assislé de son père comme 

tuteur, demander au Tribunal une réparation pécuniaire. 

Drome a assigné à la fois le conducteur et la co upagnie 

des Messageries impériales, le postillon et le maître de 

poste chez lequel il servait. Il demande contre eux soli-

dairement une condamnation à 40,000 fr. de dommages-

intérêts. La compagnie des Messageries impériales, tout 

en combattant cette demande, a subsidiairement conclu à 

être garantie par le maître de poste, sur lequel doit peser, 

suivant elle, la principale responsabilité. Le maître de 

poste, de son côté, a cherché à rejeter toute celte respon-

sabilité sur le conducteur, et partant sur la compagnie des 

Messageries. Le Tribunal, après avoir fait constater l'état 

du jeune Drome, et sur les plaidoiries de M* A. deCadillau 

pour le demandeur, de M" Mathieu pour les Messageries, 

et de M" Jayber pour ie maîlre de posta, a rendu le juge-

ment suivant -. 

« Attendu que, suivant jugement du Tribunal de Valence, le 

conducteur Dumas et le postillon Thomasset ont été déclarés 

d 'avoir, par leur imprudence et leur négligence, causé l'acci-

dent dont le mineur Drome a é é victime, qu'ainsi ils* sont di-

rectement et solidairement tenus à réparer le préjudice par eux 

causé; que la compagnie des messageries est responsable de 

son conducteur, et le maître de poste de son postillon ; 

« ... Qu'il résulte du rapport des ex péris déposé le 29 no-

vembre 1853, que les accidents par eux signalés ont pour con-

séquence de rendre Drome à peu près impropre à lout travail 

physique et de créer pour lui une complication fâcheuse au cas 

de malàdié aiguë des organes pectoraux; que, toutefois, l'état 

satisfaisant de semé dans lequel ce jeune homme a élé par eux 

observé, démontre que ces desordres ne sont pas incompa ibies 

avec un accomplissement régulier des fonctions importantes de 
lia vie organique ; ' 

« Que l'accident dont Drome a été victime lui a causé un 

préjudice qui consiste dans les dépenses nécessitées par ses 

blessures et dans la privation de ses forces e
1
 de sou aptitude 

au travail pour un temps prologe; qu'à ce dernier point de 

vue, l'état de Drome ne peut être déterminé d'une manière ab-

solue, el qu'il convient de ne fixer, quant à présent, au moyen 

d 'une indemnité annuelle; que pour un temps limité, la répa-

ration à laquelle il a droit, sauf à l'augmenter ou à la dimi-
nuer à Cftte époque-; 

« Qu'il esléabli par le jugement do Valence que le con-

ducteur et le postillon sont l'un et l'autre coupables d'impru-
dence ; 

« Qu'ainsi il ne saurait y avoir d'autre recours de la part 

d'une des parties contre l'autre que celui qui a lieu aux ter-

mes de l'a rticle 1213 du Code Napoléon entre deux codébiteurs 
solidaires; 

« Condamne solidairement tous les défendeurs à payer à 

Drome une somme de i ,000 fr., plus une rente annuelle et via-

gère de 800 fr., mais pendant dix années seulement, après 
ïesquelles il sera lait, d i oit. » 

ville, soit au théâtre de la cour, soit à ceux de la ville de 

Saint-Pétersbourg, et partout où la direction le voudra, 

moyennant S, 000 roubles argent par an, payables par sixiè-

mes de deux en deux mois, et 17 roubles S0 kopeck^ de feux 

par chaque représentation d'une pièce en un ou deux actes, el 

30 roubles urgent pour une pièce eu trois, quatre actes on 
plus. 

M. Berton, continue M" Schayé, a exé uté sou engagement 

jusqu'au mois de juin 1831 a la satisfaction de tous, et, de 

son côté, il n'a eu qu'à se louer de l'accueil qui lui a e;é fait 

en Kussie el des procédés de la direction à son égard. 

Le 9 juin, il a demandé à M. le général de Geedeonolf un 

congé d'un mois pour se rendre à t'ans II alléguait un motif 

pieux, il venait de recevoir une lettre de son frère qui lui an-

nonçait que leur mère étail dangereusement malade et qu'il 

eût à se hâter s'il voulait la voir encore et recevoir sa béné-

diction. Le général ne pouvait prendre sur lui de donner cet-

te permission, il fallait en référer à l'empereur, qui était ab-

sent. M. Berton écrivit au ministre, qui transmit sa demande 

à l'empereur, et le ministre écrivit au général qu'en raison du 

motif allégué, Sa Majesté accordait à M. Berton un congé de 

vingt-huil jours. M. Berton s'embarqua le 13 juin pour Stet-

tin, et il dut à la bienveillance du général de jouir d'une im-

munité qu'on accorde rarement en Russie. Le Tribunal sait 

qu'un étranger ne peut quitter la Russie qu'après avoir fait 

publier dans les journaux l'époque de son départ. Cette me-

sure est prescrite dans l'intérêt des créanciers de l'étranger. 

M. Berton fut dispensé de cette formalité, et il partit laissant 

à Saint-Pétersbourg bon nombre d'Anglais, non de ceux qui 
naviguent avec nous dans la mer Noire. 

M. Berton devait être de retour à Saint-Péîersbourg le 11 

juillet, il avait donné sa parole au général. Il reste à Paris, et 

le 14 juillet il écrit à M. de Guédéonoff la lettre suivante : 

« Mon général, 

(En Bussie, dit M
e
 Schayé, tous les fonctionnaires sont gé-

néraux ou colonels, il parait qu'il en est de même en Italie, et 

c'est ainsi qu'on nomme M. Ragani, directeur des Italiens à 
Paris, mon colonel.) 

« Après onze années passées loin de mon pays, il m'est im-

possible de vous dépeindre les cruels changements que j'ai 

trouvés dans ma famille. Ma mère, que j'avais laissée jeune 
encore, n'est plus maintenant que l'ombre d'elle-même, et,lors-

que je la regarde, je me demande encore si c'est véritablement 

bien elle. Mon frère, que je n'avais pas vu depuisquatorze ans, 

est plus changé encore ; mon fils ne m'a pas reconnu, et moi-

même j'ai été bien longtemps à retrouver les traits de mon en-

fant. Tout cela, mon général, m'a fait comprendre que l'ab-

sence est le pire de tous les malheurs, car on tisrelrouve plus 

ceux qu'on aimait et en quelque sorle on n'a plus de famille. 

Aussi, aujourd'hui, je viens vous le dire franchement, je ne 

me sens pas le courage de me séparer d'eux, et c'est pourquoi, 

mon général, je viens vous supplier de me rendre ma liberté. 

Si je pensais vous portor le moindre préjudice par mon absen-

ce, je ne ferais pas cetle démarche près de vous, mon générai-

mais, comme c'est à moi seul que je lais du tort, j'espère que 

vous ne me refuserez pas et que votre réponse sera encore em-

preinte de cette bonté dont vous m'avez donné tant de preuves 
et à laquelle je tiendrai toujours. 

« Recevez, mon général, l'assurance du respect profond d3 

votre tout dévoué serviteur, 

« F. BERTON. » 

Tout cela était une comédie du Gymnase. La mère malade, 

le frère changé, le fils qui ne reconnaissait pas son père, le père 

qui ne se rappelait pas les traits de son fils, c'était la donnée 

du drame que M, Berton voulait jouer devant M. de Guédéo-

notf. Celui-ci ne s'y méprit pas, il connaît les ruses des co-

diens, il avait un traité qu'il devait faire exécuter; il vit qu'on 

avait abusé de sa bonté en sollicitant un congé qui cachait 

une fuite et la violation de la foi jurée, et il répondit le 30 
juillet à M. Berton : 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Betthier. 

Audience du 17 février. 

ARTISTE DRAMATIQUE. — ENGAGEMENT A L 'ÉTRANGER. — M. 

LE GÉNÉRAL DE G(ÉDEO .\OFF\ DIRECTEUR GENERAL DES 

TIlEAÏT.Ii. IIIPEKIACX DE RUSSIE, CONTnE M. BERTON, AR^. 

T1STE DU GYMNASE. — DEMANDE iîî PAIEMENT DE 100,000 

FRANCS DE DOMM.'CES-lNThllÊIS. 

M" Schayé, agréé de M. le général de Guédéonoff, a 

pris la parole en ces termes : 

Dans une affaire qui se plaidait i! n'y a qu'un instant de -

vant vous, j'entendais dire, à propos de la contrefaçon de 

produits étrangers, que l'honneur el la projeté étaient de tous 

les pays; c'est eu venu dece principe que je vie s aujourd'hui 

réclamer d'un artiste français l'exécution d'un engagement 

par lui librement el volontairement contracte envers la direc-

tion des théâtres impériaux de Saint Petersbourg. 

M. Berton est uu comédien plein de talent et qui fait ses 

preuves au Gymnase, où il a remplacé M. Dressant. Il est gen-

dre deM. Samsouj de la Comédie Française, c'esl assez dire 

qu'il a été a une excellente école. Il a contracté, en 1831, en-

vers M. le général de GuéJçouolf, directeur-général des théâ-

tres impériaux en Russie, uu eng gemenl qui ne devait ex-

pirer que le I
e
' mai 1833; j'ai cé traité entre les mains, il est 

écrit d u n côté en russe, de l'autre eu français; je vais vous 

eu donner lecture. Il est entendu que c'est Je Irunoais que je 

vais lire. 

M" Schayé donne en effet lecture du traité par lequel M. 

Berion s'eugag.) à jouer les jeunes premiers amoureux el les 

jeunes premiers rôles dans la comédie, le drame et le vaude-

« Monsieur, j'a" été bien désagréablement surpris par votre 

lettre du 3 -13 juillet, car je ne pouvais croire que vous fas-

siez aussi peu de cas de la parole d'honneur que vous m'avez 

donnée, et que vous ayez si précipitamment banni le senti-

ment de reconnaissance que vous auriez dû avoir, non seule-

ment envers ma direction, pour tout ,1e temps de votre séjour 

en Russie, mais pour S. M. l'Empereur, qui, daignant prendre 

avec une si bienveillante bonté intérêt au chagrin que vous cau-

sait la nouvelle de la maladie de madame votre mère, a ordon-

né de vous laisser partir sans délai. Vous savez comme votre 

départ vous a été exceptionnellement facilité, et vous oubliez 

tout cela ; vous ne songez pas aussi à la position désagréable 

dans laquelle vous me placez, moi qui ai répondu que j'éiais 

sûr de voire retour à ternie, puisque vous m'en aviez donné 
votre parole. 

« Vous me marquez que si, par voire absence, vous pouviez 

porier le moindre préjudice à la direction impériale, vous 

n'auriez pas demandé la résiliation de votre engagement el 

vous ne l'appuyez que par l'idée que te n'est qu'a vous seul 

que vous faites du lort. Je vous ferai observer, monsieur, 

qu'en conscience, vous ne j .ouvi z supposer cela, car \ous savez 

fort bien que vous tenez une grande partie du re erioire et 

qu'il seraa impossible de vous remplacer dans louie sïm éten-

due par les artistes qui font partie de notre troupe française, 

vu que chacun d'eux a déjà assez à faire, et que par consé-

quent il faudrait faire venir Uu nouvel artiste. Je crois donc 

vous avoir démontré par ces raisons que votre absence ne peut 

que porter un préjudice fort sensible à la direction impériale, 

tant par le retrail de beaucoup de bons ouvrages de sou réper-

toire que par li s dépenses inséparables d'un nouvel engage-

ment, sans compter la difficulté de trouver un artiste capable 

de vous remplacer. Je n'ai pas à parler du lort irréparable 

que vous vous feriez à vous-même ; c'est vous seul que cela re-

garde, mais, d'après les observations dont je vous ai fait paît, 

vous comprendrez sans doute que la direction impéri.le ne 

peut vous libérer avant le terme de votre engagement. Je ne 

doute donc pas que vous ne vous empressiez de revenir où vo-
tre honneur et votre devoir vous rappellent. 

« Cette opinion est basée sur l'assurance que vous me don-

niez que vous n'eussiez pas même hasardé la démarche que 

vous avez faite si vous pouviez penser que votre absence pou-

vait porter préjudice à la direction impériale. Votre congé est j 
échu depuis huit jours; mais, pour vous donner une nouvelle 

preuve de la bienveillance dont vous avez constamment été ' 

l'objet, je vous autorise à ne revenir que le 30 août, nouveau 

style, ce qui prolonge donc votre absence de trente-sept jours; 

mais, passé ce terme, je serai forcé de vous faire poursuivre lé-

galement, ainsi que j'en ai l'autorisation suprême. » 

Cette lettre a été communiquée au ministre de la maison de 

l'Empereur, qui l'a approuvée et qui a donne l'ordre de faire 

exécuter le contrai. M; Berton a été sourd à ce langage, qui lui 

parlait d'honneur et de devoir ; il a cru qu'eu s'adressant au 

czar lui-même il obtiendrait ce que sou duecteur et le minis-

tre lui r. fusaient, et il a l'ait présenter à l'Empereur la pé-
tition suivante : 

«Sire.je viens me mettroaux genoux de Voire Majesté pour la 

supplier de n/accorder ma liberté. Déjà j'ai sollicité près de 

S. É. M. le général de Guédéonoff pour la lui demander, mais 

il me la refuse, Sire, et nie menace même des lois dans sa 

réponse. Cependant ma demande n'était pas celle d'un mal-

honnête homme qui veut manquer à sa parole. Non, je le jure 

à Voire Majesté, «'était plu 6t la supplique d'un cœur malade 

qui prie pour qu'où le hisse vivre. On ne m'a compris, et 

c'esl à la grandeur, à l'indulgence, à la mute-puissance de 

Votre Majesté que je m'adresse aujourd'hui. Pendant huit an-

nées, au dire île mes chefs, j'ai servi Votre Majes.e a'une ma-

nière irréprochable ; que ces services passés plaident un peu 

eu ma faveur pour l'irrégularité de ma conduite présente, et 

que votre haute et précieuse volonté, S.re, me mette à l'abri 
d'un remords. 

« J'ose donc encore supplier Votre Majesté d'avoir pitié de 
moi et de me pardonner. 

« Je suis, Sire, etc., 

« Signé ; F. BERTON. » 

Ceci n'a pas touché le cœur du czar du tout, et c'est moi 

qui ai eu l'honneur d'être choisi pour présenter devant vous la 
demande du générai de Guédéonoff. 

Si le motif donne par M. Berton était vrai, mon adversaire 

pourrait plaider devant vous ce qu'au criminel on appelle les 

circonstances atténuantes; mais la vérité, à laquelle il faut 

toujours revenir, c'est qu'il a trouvé l'oc<jasion de remplacer 

M. Bressant au ihéà re du Gymnase, et que les avantages que 

lui a faits M. Montigny lui ont fait, oublier son engagement 

eu Russie, ses promesses et sa parole d'honneur, ainsi que les 

bontés dont il avait été comblé en Russie. 

Ce pr cès m'en rappelle un autre que j'ai eu l'honneur de 

plaid r devant ce Tribunal, il y a déjà longtemps. M. Bressanl, 

que M. Berton remplace aujourd'hui au Gymnase, avait, lui 

aussi, oublié un engagement qui le liait au théâtre des Varié 

lés, el il avait pris sa volée pour la Bussie, sans demander de 

congé. Quand il est revenu en France et qu'il a contracté un 

engagement avec le Gymnase, le iheâtre des Variétés lui a rap-

pelé son contrai et. lut a demandé des dommages-inlérèls. Je 

plaidais pour M. B essant et je faisais alors ce que mon adver-

saite va faire tout à l'heure, je plaidai* les circonstances at-

ténuâmes, et j'ai perdu mon procès : c'est le sort qui attend 
mou honorable contradicteur. 

J'ai demandé dans mon assignation 100 000 fr. de domma-

ges intérêts. Le Tribunal exercera la justice à cet égard ; il 

prendra en considération la violation flagrante du traité; il se 

rappellera que M. Berlou a trompé le général, qu'il a manqué 

à sa parole, qu'il a employé, pour obtenir un congé, des 

moyens avec lesquels un homme d'honneur ne doit pas jouer; 

car rien n'est moins prouvé que la maladie de sa mère. Enfin 

le Tribunal aura égard au préjudice que M. Berton nous cause 

et à l'impossibilité pour nous de le remplacer sans de grands 

sacrifices. M. Berton, en euieiidant prononcer une condamna-

tion contre lui, ne sera pas pris au dépourvu; il doit s'y at-

tendre et elle a dû entrer dans ses calculs pour les arrange-

ments qu'il a faits avec le Gymnase; il n'aura donc qu'à nous 

restituer ce que le Gymnase lui a payé pour violer un engage-
ment sacré. 

M' Tournadre, agréé de M. Berton, s'exprime ainsi : 

11 e t à regretter que mon adversaire ne passe pas de ce côté 

pour défendre IL Berton. Il a trouvé dans le temps d'excel-

lentes raisons pour justifier M. Bressant dans des circonstan-

ces à peu près identiques, et il les trouverait encore pour la 

défense de M. Berton. Je n'ai pas à m'occuper de l'industrie 

de M. le général de Guédéonoff, on sait que sa mission est de 

parcourir l'Europe et d'enlever les meilleurs artistes, comé-

diens, chanteurs et danseuses pour les plaisirs de la cour de 

Russie. Quand il passe, c'est une rafle complète, et il me sem-

ble qu'il n'y aurait pas un grand mat si une fois par hasard la 

France usait de représailles envers la Bussie. 

Mais ceci est le fond du procès, et je n'ai mission de plaider 
devant vous que l'incompétence. 

En Russie, il n'y a pas d'entreprise de théâtre, c'est l'empe-

reur qui ordonne tout, c'est lui qui donne les ordres pour tous 

les théâtres impériaux, et qui en fait les frais. Comme il ne 

peut, de sa personne, descendre dans tous les détails, il a des 

délègues qui portent le titre de généraux. Un général dirige 

la scène, un autre l'orchestre, un aulre général dirige les bal 

lèts et détermine la longueur des jupes des danseuses. Tout se 

l'ait par des généraux, mais au nom de l'empereur. Ainsi M 

de Guédéonoff' n'est pas ce qu'on appelle chez nous un direc 
teur de théâtres, il n'exploite pas a ses risques et périls, il 
n'est pas commerçant, c'esl uu fonctionnaire. 

Peut-être obtiendra-t-il une condamnation contre M. Ber 

ton; mais, s il l'obtient, ce ne sera pas devant le Tribunal de 
comuimerce. 

A quel titre M. Berton est-il traduit devant vous? Il n'est 

pas commerçant, il n'a pas fait acte de commerce. C'est la fré-

quence des procès qui sont portés devant vous entre les direc-

teurs de théâtres el les artistes qui a fait penser que les acteurs 

étaient vos justiciables. Il ne le sont que relativement et en 

vertu de l'art. 634 du Code de commerce, qui porte que les 

commis et serviteurs des marchands seront justiciables des Tri-

bunaux de commerce lorsqu'on formera une action contre eux 

à raison du trafic du marchand auquel ils sont attachés. Or, 

tous nos entrepreneurs de théâtre sout commerçants, et c'est 

pour cela que les artistes contre lesquels ils plaident sont ap-

pelés devaui le Tribunal de commerce. Mais, je le répète, je 

ne plaide pas contre un directeur de théâtre, je plaide contre 
l'empereur de Russie lui-même. 

M' Schayé: Mais non, c'est une erreur. Il a bien d'autres 

choses à faire, surtout dans ce moment. 

M' Tournadre : Laissez-moi au moins cet honneur, pour une 

fois que cela m'arrive. Je dis que M. de Guédéonoff n'est pas 

directeur de théâtre, qu'il n'est pas commerçant et qu'il n'a 

pas le droit de traduire M. Berton devant le Tribunal de com-
merce. 

Je persiste dans l'exception d'incompétence. 

une paire de vaches et un veau y périrent Df 

si que toute la paille elle foin qu'elle co ,w,Lu -,
flam

me
8
 ,. 

les qua're murs. Le feu se déclara à huit l ne re
st

â 
Quelques instants avant, ma domestique avait

 S d
« 

vidusquien sortaient précipitamment, elle fJ", H

6
'
1
* S 

frayée, qu'elle n'osa pas me le dire. Mon fils së ,
 eai

«'U« 

cet incendie tu tant d'impre<sion sur lui qu'il
 a 

mort pendant vingt-qua re heures. Je ne 'savais 
mes soupçons, car je n'avais fait de ma 

■"esta ^et 
su

r qtii ,> 

même donné à l'un" des accuses, Jean Pradier' T"
6

' l'»v,7 

sans les lui faire payer, ce qui 'ne IV>N! 

er quand il me voyait passer, et mèr^a,', 
menacer. Dauzon travaillait pour moi, la veille de r

 de
H 

Il s'en fut en prétendant qu'il élan très mécontent d ""*Ni,e 

Le 9 janvier 1833, un nouvel incendie, qui auraît"
10

'' ' 
plus terrible que le premier, se déclara dans ma mau

 êl
t» 

bitation.Je m'étais couchée ce soir-là à huit heures di 

viron; vers onze heures.me sentant fatiguée, je me levai
 S

°
,re

«-

1er boire; j'aperçus alors une petite lueuretsentisune a
00
''

1
-

fumée. Je fus à la cuisine, à côté de laquelle couche a , dè 
dans une alcôve. J'eus beaucoup de peine à y pénA 

arriver vers mon fils pour le réveiller, tant la fum'^
5

* s 

«paisse. Un instant de plus, nous étions suffoqués tL^'
1 

deux. Le' l'eu avait été mis au-dessous de l'endroit ci ^ 
étions couchés, et si nous n'en avions été séparés q

ue

 11
 '"i 

simple plancher, au lieu d'avoir nos appartements es
11

'"* 
nous étions perdus. ^

rr
el^ 

Antoinette Dumas, alors domestique chez M"" Pararl 

veille de l'incendie du 4 juillet, j'ai aidé Dauzon à hrJ?'^ 

soir, quand il se relira, il me dit qu'il n'était pas corn
6
'

1
 ^ 

yme p
arac

i
es

, Le>jour de l'incendie, dans la soirée, jevj^j* 

hommes qui sortaient de l'écurie, et qui s'enfuirent / ^ 

ment. Il y en avait un grand et un plus petit, mais je n*' 

les reconnaître. Cela me fit une telle frayeur, que je n os»
8

'''" 
en parler. P<i 

M. le président fait présenter devant le témoin les acnw 

Claude Fourneyron et Dauzon, le témoin dit qu'ils ont la M 

tournure que ceux qu'elle a remarqués. 

Anne Combelle, femme Prévioux : Le jour du premier 
cendie de chez M™ Parades, entre six heures el demie et 
heures du soir, je revenais par le chemin d'Orcet. En ce^' 
ment, deux hommes sortaient du sentier sous la ville «t*" 

dirigeaient de mon côté; lorsqu'ils m'apperçurent, ils re'bro * 

sèrent chemin pour se cacher, je n'ai pas pu voir leur fim,"
1
' 

quelques pas plus loin, je rencontrai Marie Fourneyron 

femme Barbarin, elles étaient assises dans le même chemin 

pied du mur de l'enclos de M
mt

 Parades. Elles ont nécesiai,*" 

Aprèsla réplique de M' Schayé, le Tribunal, considérant 

queM. Berton avait traité avec M. legénéral de Guédéonoff, 

représentant la direction des théâtres impériaux, qu'ainsi 

le traité avait un caractère commercial , a retenu la 

cai Se; 

« Et au fond, statuant par défaut, a débouté M. Berton 

de son opposition à un premier jugement par défaut, le-

quel sera exécuté jusqu'à concurrence de la somme de 

50,000 fr., sommeà laquelle M
e
 Schayé a déclaré réduire, 

quant à présent, la demande du général. 

« M. Bei ton a été en outre condamné aux dépens. 

3i;s»TiC E t.; it i AI i s E L L h 

DU 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M, Laplague-Rarrw. 

1
 Bulletin du 18 février. 

APPEL DU MINISTÈRE PUBLIC. DÉLAI. — DÉLÉGATION 

PROCUREUR-GENERAL. NOTIFICATION. 

Le procureur impérial près le Tribunal de première ins-

tallée peut, lorsque les délais de l'appel d'un jugement de 

police correctionnelle sont expirés, interjeter appel au nom 

du procureur-général, par acte au greffe fait dans le délai 

de deux mois. 

La notification de cet appel, exigée par l'article 205 du 

Code d'instruction criminelle, est suffisante par l'assigna-

tion contenant l'acte d'appel donnée par le ministère public 

près te Tribunal d'appel dans les délais déterminés par la 
loi. 

Il n'est pas nécessaire, pour la validité de l'appel ainsi 

fail au nom du procureur-général, que le procureur impé-

rial soit muni d'une délégation spéciale; et on objecterait 

en vain que l'appel n'étant point porté devant la Cour im-

périale, le procureur-général, qui y exerce spécialement 

ses fonctiuns, n'a pu ratifier cet appel; car on doit recon-

naître que les fonctions du ministère pub'ic sont indivisi-

bles et que le procureur-général, exerçant ses fonctions 

dans toute l'éieudue de son ressort, il a pu être valable 

ment remplacé dans les acb.s du ministère public par le 

procureur impérial près le Tribunal d'appel saisi, ayaut 

d'ailleurs accompli toutes les formalités exigées par la loi. 

Cassation, sur le pourvoi du procureur impérial près le 

Tribunal supérieur de Lhàieauroux, d'un jugeaient de ce 

Tribunal du 2 décembre 1853, quia déclaré nul l'appel 

du procureur impérial d'Issoudun fait au nom du procu 

reUr-général dans l'affaire du sieur Aucouturier. 

M. Ay lies, conseiller rapporteur ; M. Piougoulm, avo 

cat-genéral, conclusions conformes. 

COUR D'ASSISES UU PUY-DE-DOME. 

^Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Du Closel , conseiller. 

Audience du 17 février. 

NOMBREUX INCENDIES. DOUZE ACCUSÉS. 

A neuf heures un quart l'audience est ouverte; on con-

linue l'audition des témoins. 

M°" Morelde Lacolombe, veuve Parades, propriétaire aux 

Martres. Celte dame ne peut s
J
empèchereu arrivant au pied de 

la Cour d'éprouver une vive émotion. Elle est sujette à uu trem-

blement continuel qui, dil-elle,ue l 'a pus quittée depuis les in-

cendies qui ont éclaté clnzelle. Elle dépose ainsi :, Le 4 juil-

let 1852, le feu lui uns à une grange m'apparienaut ; ce bâti-

ment fut entièrement consume, ainsi qu'une écurie coutiguë, 

ment vu ces deux hommes, dont un était plus grand quel» 

tre. Le grand avait une blouse et une casquette, l'autre pon!" 

un chapeau à larges bords. Une demi-heure après le feu " 
déclarait. » „ * 

M. le président : Marie Fourneyron, vous étiez assise dm» 
le sentier où voua avez vu le témoin ? - R. Oui, 

D. Avez vous vu les deux hommes qui étaient à quelgao, 
pas de vous ? — R. Non. 

D. Le témoin dit cependant que vous avez nécessairement du 
les voir. — R. Je ne les ai pas vus. 

Le témoin : Le lendemain, je rencontrai Marie Fourneyron 

et lui demandai quels étaient les deux hommes qui s'étaient 
cachés la veille, quelques instants avant l'incendie ; elle m 

répondit qu'elle ne les avait pas vus, je trouvai cette répons* 
étonnante. 

Marie Prévioux, femme Toureau. Ce témoin était avec le 

précédent lors de la rencontre de ces deux hommes. Elle fait 

la même déposition et ajoute : « Le lendemain du jour cù je 

fus assignée pour aller déposer devant le juge d'instruction 

Marie Fourneyron vint chez moi, et se mil a pleurer en me de-

mandant si j'avais reconnu ces deux hommes. Je lui dis que 

non, mais qu'elle devait bien les avoir reconnus. 

M. le président : Marie Fourneyron, si vous n'aviez pas vu 
ces deux hommes, comment se fait-il que vous soyez allée de-
mander au témoin s'il les avait reconuus? 

Marie Fourneyron : Ou me l'avait dit. Je fus lui faire cette 

demande, parce qu'ayant mon frère eu prison , je voulais lui 

dire, si elle les ava t connus, de le déclarer dans son intérêt, 

Marguerite Ferlaison, femme Cohade : Le jour du premier 

incendie de chez M"" Parades, à la tombée de la nuit, un mo-

ment avant que le feu ne se déclarât, je vis dans le sentier 

sous la ville, derrière la propriété de M"" Parades, È tienne 

Dauzon ; il avait les mains derrière le dos et regardait du côte 
des jardins. 

Aï. le président : Dauzon, cette femme vous a vu danse 

sentier quelques instants avant l'incendie. L'avez-vous », 
vous "? 

Dauzon : Non, monsieur, parce qu'elle ne m'a pas vu elle-

même. 

Le témoin : Oh ! mais je l'ai bien vu, moi. 

Dauzon : Je ne suis pas seulement allé dans ce sentier ce 
soir-là. 

Anne Tixier-Chassaing : Le jour du premier incendie de 

chez M°" Parades, un quart d'heure environ avant que le ta 

ne se déc aiât, j'ai vu Etienne Dauzon dans le sentier, der-

rière l'encios de cette dame; il se ma à faire des indécences, 

probablement pour m'empêoher de passer à côté de lui; 

mais je l'ai hien reconnu. 

Dauzon soutient encore ne pas être allé dans ce sentier ce 
soir là. 

Le témoin : Le 12 juillet, jour de l'incendie Jayon, quel-

ques instants avant d'entendre crier au feu, j'ai vu deux indi-

vidus venant du côté où l'incendie se déclara entrer précipi-

tamment tous une arcade qui conduit au logement de ïixier-

Allanl. yudque temps après, lorsqu'on cria au feu, ces deuï 
individus se sauvèrent d'un côté opposé. 

Marguerite Derne femme Brunei : Le jour du premier in-

cendie declnz M
me

 Paradas, pendant le feu, je vis Barbarin qui 

le regardait de devant sa porte, je lui dis : « Est-ce malheu-

reux qu'on mené continuellement le feu comme cela ! ceui 

qui le mènent, mériteraient d'êire brûlés eux-mêmes. » Il m* 

répondit : « Tais ta chique, on ne le mettra pas chez toi. » 

Barbarin : Je ne l'ai pas du comme cela; voilà comme"' 

cela s'est passé. On me criail : « Barbarin, prenez gardt* 

vent souffle de votre côté et le lèu pourrait bien se meure ci» 

vous. » Comme elle me parlait eu ce moment et m'empêcM} 

d'entendre, je lui dis : « Pose donc ta chique, le lèu risqi" 

plutôt chez moi que chez loi. » 

Le témoin persiste dans l'exactitude de sa déposition. 

.11 est établi par plusieurs autres témoins appelés à ce prj" 

pos, que le veut ne soufflait nullement du côté de lamaisoudf 

Barbarin, qui même en ce cas n'aurait rien risqué, atteDdn 

qu'elle est à une énorme distance du bâtiment incendié. C
elis 

maison du reste ne lui appartient pas. 

Il est midi, l'audience est suspendue pendant uneheu"-

Louis Fazeilhe-Paty : Le9juillell852,àunelieuredunra
l
* 

environ, j'ai entendu frapper un coup violent à une porte 

un volet, j'ai cru d'abord que c'était chez un voisin. Ce uiêJ 

jour, vers midi, on vint me prévenir que le feu éiait àniu g
r 

ge; le feu avail pris lout près d'une petite fenèire qui « 

bouchée par un volet intérieur; des voisins m'ont dit avoir _ 
dans la matinée ce volet tombé en dedans. Je suppose q

u
 _ 

bruil que j'ai euteniu la uuil venait du coup porte à ^.^^ 

pour le renverser. La gr uige el le loin qu'elle contenait 

vinrent la proie des flammes. 

Quelques jours après, le 13 du même mois, à six heure^ 

matin, ma domestique, en allant puiser de l'eau au,
 ru

.!^„j 

de la Alonne, vit sortir de la fumée d'un cellier ou J ,^ 

pressoir et où sout entassés des fagots de buis. Elle m a apf^_ 

j'y suis aile précipitamment et j'ai vu trois petits foy
er

° 

•e l'un de l'autre.. H«ul , 

etaii très vert* 
mes à 30 ou 3a ceuiimèues de distance 

sèment, le buis sur lequel le feu a éie mis 

n'a pas pris facilement; j'ai éteint uiui même le leu. ^ 

Li lendemain, 14 juillet, le feu a ei .ne coUjdLgj^ 

lis construit en écliaias et en paille qui sert ddWBPBL j^i-
jardin. Je ne crois pas qugte soit ce ueillis que les la»^ 

res aient voulu détruire ; "diverses circonstances m oi u 

penserque c'ctail chez moi que l'on voulait i uneLl£elel* , 

que, ayant été dérangé, on avait jeté les matières m
cei1 

au pied de celle clôture, qui avait ainsi pris feu. . ^ » 
J'ai eu un procès avec la femme Foucty reiativerm ^ ̂  

toiiure d'un curage qu'elle s'était permis de démoli ,| 

elle avait fail emporter les planches par Claude *
ou

.
r
 ;

a
isa»i 

Tixier-Ba. lliéleiny. Je voulus d'abord lui faire buUsua re 
mais,ne pouvant y parvenir.je la fis citer devant le juge ^ ̂  

l'audience, elle du qu'elle se moquait de ce magist
r
° '

 e1P
ètb 

et de tout le monde; elle s'est aussi moquée ou ^6^, ie 

qu'elle n'a pas exécuté, car j'ai «lé obligé de taire 

toit à mes liais. 
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premier incendie qui a eu lieu chez 

. iours av«"> - 1
 VMOU I V qui lui faisait des repro-

£
el

 . ««"eut. à ce proc ^
 bien d

.
8Utre8

. „ 

U r* . neu de jours "
 nue

 ,Jes mensonges. 

P«7!lSW» : 11
 "

e
, onx Cour y, Tixier-Bartbélemy et 

. J ;. tout li«>" ;
 fanla el m

oi nous ne pouvions 

sans 6*re suivi pur Fioux-Gourly, 
cllcmetlt aux oreilles : « A bas le* 

D»- „„s coi »"- '"'uui 'i de mutes sortes de mauvais propos 
} f/el nous accablai de ^o. ^

 feuôl
re8 ,e four et 

*^«
reS

- u^niSavait fini sur le devant, il allait recom-
Ctl ^derrière. 

avant 

H «ni dit < 0 " 1 

aW/ie pied df^rs 
"V lire^. ait continnell 

sur i ,
 st

 des mensonges; je lui rendais plutôt 

ifr' «aue dêMui dire des injures; je ne l'a, jamais m-

jonr de l'incendie Jayon, et la 
fut mis à mon pressoir, j'étais allé 

T"' f.,ire une perquisition chez Tixier- Barlliéle-
it^^:^J grades dents et me regarda 

fcV^sTs bie» fâché. 
Eté ** l e 12 juillet, 

/un 
S "t'

ès nl
!,w

al
i»as éloignée de celle des époux Soleil ; 

)i » delf t ata chez eux, j'y arriva, un des premiers, je 

,1a le te, l ni, et je vis une trace assez marquante de 
Si»i sur î toiture qui prenait naissance à une lucarne de 
Si"*niiaD«e pour se diriger vers la lucarne de la mai-

->'»
 Br

' e fè là à celle de la maison Batho 
oni"cend , Mott'tf, cultivateur aux Martres : Mon gendre 
(iailio"" Fouety qu'il faudrait bien qu elle rétablisse le 
, ,.n ioiir a «azcilhe-Palv et qu 'f. 

arief "marchand"de pUnches qui doit en vendre pour 

Vazeillie -Paty et qu'elle avait démoli. Elle 

report'' "^Jera pas desilôt chez moi. » Mon gendre ajou-
uVef» iren f« »un jugement qui vous le fera bien faire. » 

a' «
 Mai5

p Vtv reprit alors : « Cela m'est bien égal, son ju-
iafet»we 7 Va pas tout vu, et avant peu il en verra bien 

autres- " p
oll

ety : Ce n'est pas vrai cela, monsieur, c'est 

La fe^e n'a pas 

<l'aui 

U. 
vu i»s0tef'.

t
„ile femme Dhomme : Quelques jours avant le 

■
im

 Siequi a eu lieu chez M. Vazeilhe-Paty, je ren-
p^^T-S-Barthélemy, qui me demanda d'où je venais : 
contrai H*

 de ler
 j

a SOU(je
 à mou mari, qui tra-

« k v 'f S ' les terres de M. Vazeilhe-Paty.». Tixier-Barihélemy 
vaille dans , ^ ̂

 £n vnj
|
a ut|

 <}
c ceux

.|
a oon

t
5 s

j j'étais 
B,e d " Commencerais à allumer le feu et à faire brûler 
tIiallrc

'
)
 Lieurs-là. » Cela me lit mal d'entendre tenir un 

WS-T MOS sur le compte de mon maître, el je dis à Tixier-
|Hire

!' ipmv de me laisser et de marcher devant moi. J'avais 

Jp ' ! peur je le craignais, parce que je le connaissais comme 

^XVarlhélemy : Jamais cette parole n'a passé par ma 
il ne faut pas croire cette femme, pas plus que les 

fc" il" en a une cinquantaine con-
voyez bien qu 

v en a une cinquantaine comme cela, qui tiennent 

îZi propos sur mon compte. Vous voyez bien qu'il n'est 
«décile pour faire du mal a quelqu un de dire qu il a dit 

•in. cela quand même cela ne serait pas vrai. D ailleurs le 

fils de cette femme l'a atcusée d'avoir porté faux témoignage 

min moi à Clermont.
 u

 » . 
,tm Redon-Yialcsèchc, cultivateur aux Martres : Le jour de 

iweiidie du 9 juillet chez Vazeilhe-Paty, T.xier-Barthelemy 
lit travailler dans une vigne qui m appartient. Je fus très 

Zné de le voir arriver le. matin à deux heures et demie. A 
midi j'entendis sonner le tocsin aux Martres ; je réveillai 
Tinter Barthélémy qui s'était endormi, afin d'aller au secours 
de l'incendie. A peine levé, il m'indiqua le côté où était le feu; 
,1 lui était cependant impossible de distinguer cet endroit du 

uoint où nous nous trouvions. ,„..„. , „. 
Anne Manliot, femme Espinasse : Le 9 juillet, jour de 1 in-

cendie de la grange de Vazeilhe Paty, j'étais allée a m» vigne, 
qui est à côte de celle de Claude Fourneyron ; il élan sepi 
heures du matin. Je lui dis : « Il fait bien chaud aujourd'hui. 
-Il fera bien plus chaud à midi, me répondit-il ; il y aura 
hieu quelqu'un d'étonné, et il n'y aura personne dans les 
champs. > Je lui demandai alors ce qu'il voulait dire par là; 
il réfléchit un bon moment, et ce n'est qu'après avoir renou 
velé ma question que, levant les yeux au ciel, il aperçut un 
nuage el me dit qu'il ferait mauvais temps dans la journée. 

Claude Fourntyron : Ce n'est pas cela, nous causions des 
incendies des Martres, et j'ài dit seulement : * Il ne sera peut-
ètre pas midi que le feu y sera mis aujourd'hui. » 

M. le président : La différence n'est pas grande. 
Antoinette Barrier, f>mme Brunei : Je rencontrai Fioux-

Courty quelques jours après sa sortie de prison, je lui dis : 

« i>Mu n'avais pas tant chanté de mairvaises chansons et in -
"l 'é les uns et les autres, tu n'aurais pas été fermé. » Il me 
répondit que ceux qui l'avaient fait fermer le payeraient 
bien, 

Fwux-Courty ; Je n'ai jamais fait aucune menace à per-
sonne et de personne. 

Pierre Manliot, cultivateur aux Martres : Le jour de l'incen-
die* la grange de *Vazeilhe-Paiy, je travaillais dans une vi-
gne, aussitôt que j'entendis sonner le tocsin, je courus porter 
secourt; en chemin, je rencontrai Tixier-Barihelemy, qui, lui, 
"e se pressait pas ; il m'indiqua l'endroit où était le feu, qùôi-
qu on ne pût pas l'apen evoir d'où nous étions. 

Une nommée Marie Guerrier, entendue en vertu des pouvoirs 
uiscrétionnaîrcs de M le pré-ideut, dépose que, passant un jour 
«ans une rue de Clermont, elle avait entendu Fioux-Courty dire 
MM tuigroupe : « Si la république tourne de notre côié, Va-
zeilhe-Paiy la payera bien. » 

■wme Prévioux, cultivateur aux Martres : Le 12 juillet 
je m'apperçus le premier que le feu avait été mis dans la 

S auge de François Jayon, au moyen d'une brande de paille qui 

ffl'!'^ '" lro 'luile sous 'e portail, j'y courus, aussitôt je pas-
'Is bras, et la retirai ; eu revenant, je vis Dauzon, les bras 

'otses. qui me dit qu'il y avait cinq minutes, il avait entendu 

homme venir jusque chez lui, puis rebrousser chemin. 
"ail zon nie le propos. 

ean Astier, cultivateur aux Martres : Le jour de l'incendie 
:'m:.l e V ' S . sur les sept heures ou sept heures et demie du 

SP ,,,', rtln Fourneyron, assis sur le pont de la Pierre, il 

lui vn\ l altenfire quelqu'un. Un instant après, je vis sa sœur 

(e
 l rter un paquet plié dans un mouchoir ; il sortit alors de 

loucnoir un paquet d'allumettes chimiques; cela me donna 
uoyourçons, 
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'" Fourneyron, vous avez toujours dit 
"adiftif neUez Pas là, que vous étiez parti des Martres vers 

Sïur ln
 taid VWs 1ualre heures) et qu'il était faux que vo-

Mari' S
 F

1 ' porté un Pa1uel sur le Pont de la Pierre, 
m'en J tour™yron : C'est bien un peu vrai, c'est que je ne 

e> souvenais pas. 

mure Cf ?nï ' ^ous l'avez toujours nié très obstinément ; 

'loties à ? qUe V0lr8 n 'éino ' l'e vous ail fail défaut sur 
soyez trom 6 -ta ' ma 's "'esl Pas possible que vous vous 

Mmin F
 SUr U " P° inl aussi in 'Porlant -

^t accu-->i<rne^ ro 'l: ^e "e ln 'en souv ' ens q u 'a présent. 
sa s«ur J56. avoue également que le paquet que lui a porté 

I»ois2 1 des allu
»

,e
»es chimiques. 

'Velle Barl?"alre témoi " s - appelés pour déclarer l'heure à la-
l0is cheï j„ari[' esl a ' lé chez eux dans la soirée où le feu a élé 
^ 4 'niï ,.°n ' sonl e" désaccord sur l'heure à laquelle cha 

x 'a vu. et 
arriver à fi"' ct ' 
mo,u

 fixer ce 

malgré ses efforts, M. le président ne 
point d'une manière certaine. Il est 

ichç
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<, d'après ces dépositions, que Barbarin est 
use

 r

 U1 l ['^s peu de temps avant que le feu ne se décla-Ou 

^'«tl'i
n(

.PlJ^' e cependant qu'il affirma au maire, qui fit 

dei'V 'Mon, une vislle a son domicile, qu'il était cou-
' u visite <j^lern Ps - Aujourd'hui il veut prétendre que lors 

que
 S4

U ma ire il n'était pas encore couché et n'avait 
fJar Ph&j2?

stt
';

 lna i s ee fait est démenti par M. le maire 
Up

s témoins- qui l'accompagnaient dans sa vi-

tém ( 

quitté 
ei 

aile; 

U 

àvr
 s épou »'i!

0lne Brunel. qui est monté le premier sur le 
W' r ^"larn,. • 11 'orsqûe le feu s'y fut déclaré, dépose y 

ai T"6 d e œn U"e lrace de" luiles cassées qui allaient de la 
■ir " B| 'eiau,>! lnai " 011 d'un côté jusqu'à la lucarne de la 

0 de
 C

Pii„ ? >. et>de l'autre, jusqu'à un mèire et demi en-

1 est 
'celle de k 

Cln
q heures, l'audience est levée. 

maison Bathol. 

COUR D'ASSISES DE LOIR-ET-CHER. 

Audiences des 9 et 10 février. 

ASSASSINAT, INCENDIE ET VOL. 

L'accusé qui comparaît devant le jury est un homme de 

tre.i c-deux ans a peine, d'une physionomie douce et Iran -

quille, e est le nommé Eisscau, marié, père de famille, 

accuse de vol, d assassinat et d'incendie commis sur la 

personne et au préjudice de la dame Panais, sa tante. 

Voici les laits tels qu ils sont relevés par l'acte d'accu-
sation : r 

# « Le 1" novembre 1853, jour de la Toussaint, un incen-

die considérable détruisait en grande partie la' ferme du 

Bois-Bercy, sise commune de Droué, à environ cinq kilo-

mètres de cette ville, appartenant aux époux Panais, et 

habitée par eux et par François Chaillou, Louis Silly el 
Georgette, leurs domestiques. 

« Panais était parti le matin à neuf heures, avec Chail-

lou et la tille Georgette, pour se rendre à la messe à Droué. 

La femme Panais était restée à la maison; Silly gardait les 

bestiaux à environ cent mètres de l'habitation. 

« Vers midi, la femme Bouju et son fils, qui se trou-

vaient à la ferme de la Morache, peu distante du Bois-

Bercy, ayant aperçu un nuage de fumée poussé vers eux 

par le vent, arrivèrent les premiers sur le lieu du sinistre, 

poussèrent des cris pour appeler du secours, et la mère 

envoya son fils en chercher à Droué. 

« Peu à peu arrivèrent diverses personnes, puis les 

pompiers et les autorités de Droué, et, après s'être rendu 

maître du feu, on reconnut qu'un plus grand malheur était 

à déplorer, t[u'u n double crime avait été commis. 

« Le cadavre carbonisé de la femme Panais fut décou-

vert, portant des traces irrécusables de blessures. 

« Diven circonstances vinrent établir que la femme Pa-

nais avait été assassinée ; que l'incendie avait été allumé 

pour l'aire disparaître toutes traces de ce crime, et qu'en 

outre un vol avait été c immis dans la maison. 

« Le coupable fut immédiatement désigné par la cla-

meur publique ; c'est Louis Fisseau, neveu delà victime. 

« La femme Panais possédait une somme d'environ 

2,000 fr. en argent, placée dans divers meubles, et les 

fouilles n'ent ont fait retrouver que 1,300, altérés par 

le feu, mais non dénaturés ni fondus. La clé de la maison 

a été retrouvée, par le nommé Chaillou, dans une petite 

fosse à fumier peu éloignée, où elle avait été jetée après la 

fermeture de la porte. Un fusil, qui était le matin même 

accroché au mur et non chargé, dans l'intérieur de la mai-

son, a été trouvé le soir dans une petite loge, près de la 

maison, fraîchement déchargé d'un coup, chargé et amorcé 

de l'autre. Enfin, Dieu avait voulu que la femme Panais 

tombât, en mourant, dans une position telle, que la seule 

partie de son corps qui a échappé à une destruction pres-

que complète, fût précisément celle qui -portait la trace évi-

dente du crime. Le dos, appuyé sur le carreau, n'a pas eu 

à souffrir de la chute de la toiture enflammée, et a permis 

aux docteurs chargés de l'autopsie d'y constater une plaie 

profonde, faite avec un instrument piquant, qui a percé 

l'aorte, causé un épanchement de sang et brisé la colonne 

vertébrale. Il a pu être également constaté que cette lésion 

a dû précéder l'incendie ; car, d'une part, une blessure 

après la mort n'aurait pas causé un épanchement aussi con-

sidérable, et, d'autre part, le sang ruisselant sur un car-

reau brûlant n'aurait pu s'étendre sur une vaste surface, 

ni sortir liquide par l'évier de la maison. 

« Fisseau est l'auteur désigné par la clameur publique, 

et l'information révèle contre lui des charges graves el 

nombreuses. Il devait 3,200 fr. aux mariés Panais, qui, 

propriétaires de la ferme qu'ils exploitaient, passaient, 

dans le pays, pour avoir chez eux une somme d'argent 

considérable. A échéance, en 1853, Fisseau n'avait pu 

payer son créancier, lequel avait pris inscription sur les 

biens du débiteur. Celui-ci conçut le projet de se libérer 

sans bourse délier. 

« Le témoin Sidy a vu Fisseau se promener avec la 

femme Panais, dans l'intervalle compris entre le départ 

des habitants de la ferme, à neuf heures, et l'heure de 

midi environ, heure à laquelle il est rentré pour manger, 

heure à laquelle on s'est aperçu de l'incendie. 

« La femme Bouju, arrivant la première sur les lieux 

de l'incendie, trouva Fisseau à peu de distance ; l'ayant 

pressé d'entrer dans la maison, non encore atteinte par le 

feu, pour en faire sortir les personnes qui pouvaient s'y 

trouver, Fisseau se contenta de répondre que s'il y avau 

quelqu'un, i! sortirait. 

« Marin-Chevalier, travaillant avec Fisseau à éteindre 

le l'eu, lui demanda s'il savait par où l'incendie avait com-

mencé. Celui-ci, après un instant de silence, répondit à 

voix basse : « Le feu a pris à la maison, mais il ne faut 
pas le dire ; ne le dis pas ! » 

La femme Haumeau relirait des chevrons embrasés de 

la maison, et les portait à quelque distance sur le pâtis ; 

Fisseau la surprend à ce travail et lui dit en rejetant les 

chevrons près du pignon de la maison : « Il faut que tout 

brûle ici, occupons-nous de sauver la grange. » 

« Lors de la découverte de la clef de la maison incen-

diée dans la fosse, Fisseau déclara qu'il avait pensé, dans 

son coeur, qu'un crime avait été commis ; et cependant, 

quelques instants après, il disait aux gendarmes que la 

femme Panais s'était sauvée avec son argent. 

« Quand il fut ordonné de procéder aux déblais de la 

maison, Fisseau, dans la crainte, sans doute, qu'on ne dé-

couvrît le cadavre de la femme Panais, tenta, à diverses 

reprises, de s'y opposer. La présence du fusil du sieur 

Panais ayant été signalée sous la loge, Fisseau s'y rendit, 

et chercha le fusil, en lançant à la femme Chevalier un re-

gard si plein d'inquiétude, que le témoin ne peut l'ou-
blier. 

« Essayant de détruire les charges qui pèsent sur lui, 

Fisseau prétend d'abord qu'il n'est pas débiteur de Panais; 

puis, qu'il n'est pas allé dans la matinée à la ferme du 

Bois-Bercy, et ne s'est pas promené avec la femme Pa-

nais, comme l'affirme le témoin Silly ; que celui ci peut 

faire confusion, et l'avoir vu, le dimanche précédent, se 

promener au même lieu avec la fiile Georgette. Donnant 

l'emploi de son temps, il dit avoir chassé avec François 

Chevalier ; puis, avoir rencontré François Tessier, et n'a-

voir quitté ce dernier que vers onze heures et demie, non 

loin de Droué, et être rentré chez lui. Mais Tessier et Che-

valier établissent que Fisseau est resté libre, vers dix 

heures, à environ 2 kilomètres du Bois- Bercy ; et, à par-

tir de ce moment, sa trace est perdue, el l'emploi de son 

temps n'est plus justifié ; et c'est précisément l'heure à 

laquelle S lly prétend l'avoir vu, l'heure à laquelle se place 

l'accomplissement du crime. 

« Il nie l'interrogation de Marin sur la naissance de 

l'incendie, el sa réponse si grave rapportée par ce témoin. 

H prétend que la femme Bouju ne l'a pas engagé à entrer 

dans la maison pour sauver les personnes qui pouvaient 

s'y trouver ; que les gendarmes ne l'ont pas non plus 

questionné à ce sujet, et qu'il ne leur a pas tenu le pro-

pos dont ils dépo.-ent. 

« Quant à son altercation avec la femme Haumeau, il 

l'explique en disant que cette femme portait des chevrons 

embrasés près de la grange; qu'elle pouvait y mettre le feu, 

et qu'il ne l'en a empêchée que pour prévenir un nouveau 

malheur. U dit ne pas s'être opposé aux déblais, et dit y 

avoir, au contaire, travaillé avec ardeur. 

« Enfin, il prétend qu'il ne s'est rien passé entre la 

femme Chevalier el lui à propos du fusil trouvé sous la 

loge ; et même cetle femme n'était plus présente quand 

il a pris le fusil pour le cacher sous des fagots. Du reste, 

il ignore les motifs qui peuvent provoquer de semblables 

dépositions contre lui. » 

L'accusé, à l'audience, persiste énergiquementànierou'il 

fût l'auteur du triple crime que lui imputait l'accusation. 

Il nie que ce soit lui que le jeune témoin Silly, berger des 

époux Panais, ait vu, entre dix heures et midi, se prome-

ner avec la dame Panais, sa tante, dans les dépendancîs 

de l'habitation des époux Panais; mais il ne peut justifier, 

par témoins, de l'emploi de son temps pendant cette lacuno 

d'une heure et demie. 

Il nie les propos au moins imprudents et extraordinaires 

que lui attribuent les personnes présentes à l'incendie. Ces 

propos, sa persistance inconcevable à s'opposer au dé-

Llaiem nt de la maison d'habitation des époux Panais, ses 

antécédents peu favorables, sout attestés par 27 témoins 

appelés à charge par l'accusation. 

Le jeune berger Silly, enfant de onze ans, a été rappelé 

plusieurs fois dans le cours des débats, qui ont duré deux 

jours ; ce témoin, d'une intelligence rare pour son âge, a 

toujours affirmé avoir vu Fisseau se promener avec sa 

tante dans une allée voisine de l'habitation, entre dix heu-

res et demie et onze heures. Cet enfant, le jour même du 

crime, avait fait une déposition semblable au brigadier de 

gendarmerie ; seulement, à un des gendarmes qui le ques-

tionnait en un autre moment, il avait dit avoir vu un hom-

me et une femmme se promener à celle heure-là. Mis en 

demeure de s'expliquer, Silly déclare et soutient que cet 

homme et cette femme n'étaient autres que Fisseau et sa 

tante. Nul molif de haine ne peut être assigné par Fisseau 

à la déposition du jeune Silly. 

M. le procureur impérial a soutenu l'accusation. 

La défense a été présentée par M* de la Haulière. 

L • jury a rapporté sur toutes les questions poséep, 

moins celle de vol, un verdict de culpabilité tempéré par 

l'admission de circonstances atténuantes. En conséquence, 

Fisseau a été condamné à la peine des travaux forcés à 

perpétuité. 

En entendant la lecture du verdict et le prononcé de 

l'arrêt, la figure de Fisseau, d'abord visiblement altérée, 

a repris celle expression terne et presque tranquille qu'on 

lui avait remarquée aux débats. 11 a protesté de son inno-

cence au moment où les gendarmes l'ont emmené. 

CHRONIQUE 

PARIS, 18 FÉVRIER. 

Nous publions, dans un supplément à notre numéro 

d'aujourd'hui, la réplique de M" Marie dans l'affaire du 

Constitutionnel. 

compte du danger qu'il courait et du peu de chances qu'i' 

avait d'y échapper. Il avait aldrs rapidement pris son 

parti, et, sautant hors de la voiture par derrière, il s'était 

pris à courir à tr.ivers champs dans la direction de Vitry, 

dont il su trouvait peu éloigné. 

Les deux voleurs n'avaient pas essayé de le poursuivre; 

abandonnant la tête du cheval après avoir embourbé la ta-

pissière, ils étaient montés dedans et ils en passèrent l'ins-

pection, espérant sans doute y trouver de l'argent ou au 

moins des marchandises. Trompés dans cet espoir, fa 

brisèrent la lanterne de la voiture dont ils s'étaient servis 

pour procéder à leurs recherches ; puis ils s'éloignèrent en 

manifestant par d'énergiques jurons leur désappointe-

ment. 

Ce ne fut qu'à dix heures du soir, lorsque vint à passer 

la voiture publique qui dessert Choisy-le-Roi, que le 

eharnetier Valentpn put obtenir du secours pour retirer la 

tapissière du fossé, d'où ses efforts avaient été infruc-

tueux pour la sortir jusqu'alors. 

Arrivé à Ch'ùsy, il a fait, devant le commissaire de po-

lice, une déclaration dans laquelle il a donné avec préci-

sion le signalement des deux malfaiteurs à l'attaque des-

quels il avait eu le bonheur d'échapper. 

(Voir le SUPPLÉMENT.) 

MM. Saunac, Bouché de Sorbon, Durand, Courant, 

Noël Du Payrat, Hardoin, Bergognié, Rossard de Mian-

ville, nommés, las trois premiers juges à Paris, à Reims 

et Epernay, et les derniers substituts du procureur-impé-

rial à Rambouillet, à Bar-sur-Seine, à Etampes, à Nogent-

le-Rotrou et à Sens, ont prêté serment à l'audience de la 

1" chambre de la Cour impériale, présidée par M. le pre-

mier président Delangle. 

—. Le journal le Charivari, dans sefn numéro du 27 

janvier dernier, a publié un article intitulé : Un succes-

seur de M. Vautour, article dans lequel il est question de 

M. Mayer, photographe, rue Vivienne. 

M. Mayer a adressé à M. Panier, gérant du Charivari, 

une réponse, avec invitation de l'insérer dans un prochain 

numéro de ce journal. 

Au refus de M. Panier, M. Mayer l'a assigné devant la 

police correctionnelle 

Le Tribunal a rendu le jugement suivant : 

« Attendu que le droit accordé par la loi du 25 mars 1822, 
à toute personne nommée ou désignée dans un article de jour-
nal, à faire insérer une réponse dans un des numéros dudit 
journal, est un droit qui ne peut s'exercer qu'à certaines con-

ditions; 
« Attendu que la réponse doit être convenable et modérée ; 
« Que tel n'est pas, dans toutes ses parties, le caractère de 

celle adressée par Mayer à Panier; qu'elle est conçue dans des 
termes blessants pour un tiers, et notamment pour des journa-
lisas étrangers; qu'elle c ntient même un passage injurieux 
pour 'es rédacteurs du Charivari; 

« Que des lors le gérant de ce journal était autorisé à en re-
fuser l'insertion; 

« Par ces motifs : 
« Déclare Mayer mal fondé dans sa demande , l'en déboute 

et le condamne aux dépens. » 

— Plusieurs courtiers, après la fermeture de la Bourse, 

s'étaient réunis hier au restaurant de la Tourelle, qui for-

me l'angle de la route de Saint-Mandé, à l'entrée du bois 

de Vincennes. Le dîner s'était prolongé, on n'avait pu se 

procurer de voitures, ei il était plus de minuit lorsque les 

convives reprirent le chemin de Paris. Arrivés près de la 

barrière et trouvant un établissement encore ouvert, ils y 

entrèrent hormis l'un d'entre eux, qui, pressé de regagner 

son logis, aima mieux poursuivre sa route seul que de s'at-

tarder davantage, bien qu'il fût porteur de plus de 10,000 

francs de valeurs. 

Après avoir traversé sans malencontre la place du 

Trône, ce courtier, pour gagner la rue de Montreuil, s'en-

gagea dans une aveuue qui se trouvait à sa droite; mais à 

peine y avatt-il fait quelques pas que deux individus lui 

barrèrent le passage en lui disant : « Allons, ton argent 

vivement, ou on te descend ! » Sans se laisser intimider, 

et avant que ces deux hommes eussent le temps d'arriver 

jusqu'à lui, le courtier tira de sa poche la clé de son loge-

ment, avec laquelle il les mit enjoué comme si ç'eût été un 

pistolet: « N'avancez pas, leur dit-il, ou je brûle un de 

vous deux et après je m'arrangerai avec l'autre. » Les 

deux malfaiteurs hésitaient devant son attitude résolue, 

lorsque par bonheur le roulement d'une voilure se lit en-

tendre ; ils prirent alors le parti de fuir, et il put, en re-

broussant chemin, regagner la rue du Faubourg-Saint-

Autoine. 

Ce matin, il a fait sa déclaration, et les auteurs de cette 

démonstration menaçante sont recherchés. 

— Un nommé Emile Valenton, charretier dans l'établis-

sement du sieur Lemire, fabricant de produits chimiques 

à Choisy le-Hoi, revenait hier de Paris, entre sept et huit 

heures du soir, conduisant une voiture tapissière sur la 

banquette de laquelle il était assis et n'ayant pour tout 

chargement qu'un baril d'huile. 

Déjà il avait dépassé les fortifications, et, suivant la 

route départementale u° 59, il approchait du Port à l'An-

glais, lorsque tout à coup deux hommes sautèrent à la 

bride de sou cheval en lui adressant d'une voix menaçante 

l'interpellation traditionnelle des voleurs de grand che-

min .- « La bourse ou la vie! » 

Pour toute réponse. Emile Valenton, qui est un robuste 

gaillard de vingt-quatre ans, leur sangla un vigoureux 

coup de fouet, agitant en même temps ses guides pour 

faire prendre le galop à son cheval. Mais les deux malfai-

teurs contenaient trop fermement ranimai auquel ils firent 

quitter lu chaussée el qu'ils poussèrent à reculons sur le 

bas côté de la route, jusqu'à ce que la voiture, rencontrant 

le fossé, y fût entraînée de ses deux roues. 

Pendant ce temps, le charretier Valenton s'élait rendu 

M ONUMEXT O RFILA. — La souscription relative au monu-

ment à élever à la mémoire de M. Orlila sera close le 15 

mars prochain. Les souscriptions sont reçues au secréta-

riat de la Faculté de médecine de Paris et chez M. Labé, 

éditeur des œuvres do M. Orfila, place de l'École-de-Mé -

cine, 23. 

—■ Le Conseil d'administration de la Compagnie du 

chemin de fer de Paris à Rouen a l'honneur d'informer le 

public qu'une souscription est ouverte jusqu'au 6 mars 

prochain, au siège de la Compagnie, rue d'Amsterdam, 

n' 11, à Paris, pour l'émission de 18,000 obligations de 

1,000 fr. chacune, remboursables à 1,250 fr. par tirage 

annuel, en 85 ans, et portant un intérêt de 50 fr. par an. 

L'émission de cet emprunt est faite au pair, soit au prix 

de 1,000 fr. par obligation, dont 250 fr. payables en sous-

crivant, et le surplus aux époques suivantes : 

250 fr. le 15 mai 1854. 

250 fr. le 15 août 1854. 

250 fr. le 15 novembre 1854. 

Le premier coupon d'intérêt représentant 5 pour 100 

des sommes versées, sera payé le 1" décembçe 1854. Il 

sera tenu compte, à la même époque, des intérêts à 5 pour 

100 sur les versements effectués par anticipation. 

Le secrétaire de la compagnie, 

Adolphe THIBAUDEAU. 

— Chemins de fer de Versailles. — Départ toutes les 

heures, de la rive droite, rue Saint- Lazare, 124, et de la 

rive gauche, boulevard du Mont-Parnasse, 44. 

Visite du Musée tous les jours, excepté les jeudi et ven-

dredi. 

Bourie de Paris du 17 Février 1964. 

SO/O 

4 1/» 

j Au comptant, 
( Fin courant 

l Au comptant, 
j Fin courant, 

D"c. 68 — . — Sans changement. 
—■ 67 8o. — Baisse » 05 c. 

. 97 40.— Sanschangement. 
97 45,-- Baisse » 05 c. 

AU OOSUPTAKT 

3 OJO j. 4i déc 68 — 
4 1|2 0p) j. 28 sept. 
4 0|0 j. 22 sept 
4 1(2 0[0 de 1882.. 97 40 
Act. de la B»nque. . . 2700 — 
Crédit foncier 500 — 
Sôïiété gén. mobil. . 617 50 
Crédit maritime. . . . 490 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

5 0i0 belge, 1840.. - — 
Hapl .i.C. Rotsch.).. — — 
Emp.Piém. 1880... 86 — 
Rome, 5010...,,.. * 85 i \4 
Empr. 1850 — -

ETC. 

1090 

FONfiS DE LA VÏLLS, 

Oblig. de la Ville.. 
F. m p. 23 millions.. 
Emp. 50 millions.. 
Rente de la Ville... — — 
Caisse hypothécaire. — 
Quatre Canaux., . . . 1170 — 
Canal de Bourgogne. 1000 — 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Mono., — 
Lin Cohin ■ 
Minesde la Loire.. , . — — 
Tissus de lin Maberl. 875 — 
Docks-Napoléon 209 50 

A TERME. 

3 d(0 
4 t|2 O JO 1852 
Emprunt, du Piémont 1849). 

1«* 

Cours. 

~68"-
97 30 

Phts Plus Dern. 
haut. bas. cours. 

68 — • 67 70 "67 85 
î 97 45 
j 

97 25 97 45 

OHKMinrS DE FB£ OOXBS AU VAH.QCX?. 

Saint-Germain 

Paris à Orléans. . . 
Paris à Rouen.. . . 
Rouen au Havre. . 
Strasbourg à Baie. 
Sord 740 
Chemin de l'Est.... VU 50 
Paris à S.yon 8 Ï2 50 
Lyon à la Méditerr. . 655 — 
Lyon à Genève 455 — 
Oues» 580 -

625 - j ParisàCaenetCherb. 
1078 75 | Dijon à Besançon... 

890 — j Midi..... 
415 — | Gr.centraldeFrance. 
360 — | Dieppe et Fécamp.. . 

Bordeaux à la Teste. 
Paris à Soeaux.. . . 

| Versailles (r. g.)... 
| Grand'Combe 
| Central Suisse 
i Mulhouse à Thann. . 

480 -
520 — 
538 75 
440 — 

210 — 

Le prince Demidoff publie aujourd'hui même, chez son édi-
teur Ernest Bourdin, la seconde édition du Voyage dans la 
Russie méridionale et la Crimée, par la Hongrie, la Valachie 
et la Moldavie. Ce beau livre, qui a paru pour la première 
fois en 1839, a été le sujet d'une longue et patiente révision, et 
devient en ce moment un livre de circonstance, une histoire k 
consulter. Ce livre, en effet, contient dans ses plus longs dé-
tails l'histoire des provinces envahies et la description du 
théâtre de la guerre. 

Afin que rien ne manquât à ce travail, qui vient d'obtenir les 
honneurs mérités d'une traduction anglaise et d'une traduc-
tion allemande, M. Deinidoff a confié au fidèle compagnon de 
son voyage, M. Raffet, l'illustration de ces divers chapitres 
écrps sur les lieux mêmes, et l'habile arliste a reproduit avec 
une fidélité rare les costumes et les scènes diverses qu'il avait 
so ts les yeux. Un beau portrait de S. M. 'l'empereur de tomes 
les Russies ajoute un nouvel intérêt à Cette seconde édition. 
Deux cartes termineront le volume et pourront servir de guide 
aux lecteurs. — F. Camus. 

— L'Académie impériale de Musique donnera, aujourd'hui 
dimanche, par extraordinaire, la 15ie représentation du Pro-
phète. Roger chantera le rôle de Jean, M m= Poiosot chantera 
celui de Berth , et M" e Wertheimber continuera ses débuis par 

le rôle de Fidès. 

—JARDIN D'HIVER. —Le monde fasbionablea définitivement 
choisi pour lien de rendez vous le délicieux Jardin d'hiver, 
qui prom t aujourd'hui dimanch t, 19 févr er , le deux à cinq 
heures, nue grande matinée musicale organisée , ar M'1' Moli-
doff, dans laquelle se feront entendre de; ardstes de talent 
justement aiintjs du public. 

SPECTACLES DU 19 FÉVRIER. 

OPÉRA. — Le Prophète. 
f itANçAls. — Le Mariage de Figaro. 
T HÉÂTRE I TALIEN. — Il Barbiere. 

O PÉRA-COMIQUE. — Jeaiiuetie, M. Benoît, les Voitures versées. 
O IIÉON. — L'Honneur et l'Argent. 
T UÉATUK- LYRIOUE. — Les liioiles, Elisabeth. 
V AUDEVILLE. — Louise de iNanteuil, En I! IO fortune. 
V ARIÉTÉS. — Le Bois de Boulogne, les Erreurs du bel âge. 
GlHNASE. — Diane de Lys, Parue de piquet. 
P -LAis-RoYAL. — Télégraphe. I II mimea la luile, Soubrette. 
PORTS-SIINT- M ARTIN .— La Jeunesse des Mousquetaires. 
AMBIGU. — Le Juif de Venise. 

•s 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 19 FEVRIER 1854 

AVIS IMPORTANT. 

Tham Insertions légale* doivent être 

adressée» directement au bureau du 

journal, aln»i que celles de MM. le» 

omclers ministériels, celles des Ad 

mtnlstrattons publiques et autres 

concernant les appels de fonds, les 

convocations et avis divers aux ac-

tionnaires, les avis aux créanciers, 

les ventes mobilières et immobiliè-

res, les ventes de fonds de commer-

ce, adjudications, oppositions, ex-

propriations, placements\d'bypotnè 

ques et jugements. 

Ue prix de la ligne d Insérer de une 

a trois fols «st de 1 fr. 50 c 

Quatre fois et plus. ... 1 «5 

Venta» immobilière», 

*2° A M» Laboissière, avoué; 

3° A M. Lefrançois, syndic, rue de Grammont, 
n° 16 - (2138) 

CHAMBRÉS ET ÉTUDES Bl NOTAIRES, 

AH II llln Tln\ *P«*? M vertu d'u-
/iliwUIUlJil 1 lUll ne ordonnance, en l'étude 
et par le ministère de M" UAI TIER, notaire à 
Nanterre, le dimanche 26 février 1854 (midi), d'un 
FONDS de marchand de vins-traiteur avec us-
tensiles, à Nanterre, place du Martrait. 

Mise à prix : 500 fr. 

(2132) 

de la Société de l'Amérique méridionale sont con-
voqués en assemblée générale pourle2 marsl854, 
à trois heures précises, au siège social, rue de la 
Victoire, 34, à Paris, où ils sont invités à déposer 
leurs titres et à retirer leur carte d'entrée cinq 
jours avant le 2 mars 1854. (11686) 

A \ I." VlUjr ou à louer, maison vaste, propre 
iLllUnii à l'habitation et. à une exploitation 

industrielle, avec parc d'un hectare 28 ares. Le 
prix de 25,000 fr. demandé est moitié de l'achat 
fait il y a trois ans. S'adressera MM. Estibal et fils, 
fermiers d'aninnces, place de la Bourse, 6, à Paris. 

(11702; 

BELLE MAISON 

AUDIEJCE DES CRIÉES 

PROPRIÉTÉ A BERCY. 
Etude de M' L.AC0311IE, avoué à Paris, rue 

Neuve-des-Petits-Champs, 60, successeur de M' 
Glandaz. 

Vente sur surenchère du dixième, à l'audience 

^mlr^Tlsï1 Tribunal civil dela Seilie
» 'e jeudi 

oJ
D

'
U

"
e

I
 S

ra
'
nde

 PROPRIÉTÉ située à Bercy, 
82 et 84 (ancien 50), et quai de Bercy, 48 (ancien 
4UJ, composée de plusieurs corps de bâtiments, 
grands magasins à vins, hangars, pavillons, cours 
et dépendances. Contenance totale, environ 9,452 
mètres avec 28 mètres de façade sur le port. 

Produit annuel ; 19.000 fr. 
Mise à prix par suite de la surenchère, 234,000 

francs. ' 

S'adresser à Paris : 

1° Audit M' I.A16HHE, avoué ; 
2° A M" Tixier, Bottet et Prévôt, aussi avoués 

présents ; 

3° A M. Eïmein, rue Louis-le-Grand, 21, de 
deux a cinq heures ; 

4° Et sur les lieux, à M. Lecarpentier, régisseur. 

(2128) 

MAISON RLE M05CEY. 
Etude de M* lOItPEl,, avoué à Paris, rue du 

Ilelder, 17. 
Adjudication, le mercredi 8 mars 1854, en l'au-

dience des criées, au Palais-de-Justice à Paris, 
deux heures de relevée, 

D'une MAISON en construction, sise à Pans, 
rue Moncey, non encore numérotée, mais devant 
porter le n» 16. 

NOTA . Les constructions sont en bons matériaux 
et ont coûté plus de 130,000 fr. à l'entrepreneur. 

Mise à prix : 100,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° Audit Me COBPBb; 

boulevard 
Beaumarchais, 13. 

A vendre sur une seule enchère, en la chambre 
des notaires de Paris, le 7 mars 1834. 

Revenu, 14,787 fr. ; avant février, 17,102 fr. 
Mise à prix: 195,000 fr. 

S'adresser à M TRESSE, notaire, rueLepelle-
tier, 14.

 (2063) 

SSBiBSBBSB^jjjjsjSHBÎSËB 1 ' <■■>■' M— IUL'UUL.»» 

ENTREPOT (ÏÊNÉRALMSOAINS 

ET FARINES DE LA YILLETTE 
MM. les actionnaires de la société de l'Entrepôt 

général des grains el farines de La Villette, connue 
sous la raison sociale Vlrey et C% sont convo-
qués en assemblée générale extraordinaire pour le 
ludi 20 mars 1854, à midi, dans les bureaux de la 
société, à Paris, rue Laferrière, 3, à l'effet d'y dé-
libérer conformément à l'article 14 des statuts, sur 
les pouvoirs extraordinaires à donner au gérant. 

Le gérant, 

VlREY ET C'. (11705) 

GRAND ET BEL HOTEL MEUBLÉ 
à vendre, après 21 ans d'exploitation ; clientèle ri-
che, 70 numéros, divisé en apparlemenls, beau 
mobilier, beaucoup de fournitures ; 2 portes-co-
clières ; bénéfices nels de tous frais, 25,000 fr. — 
Prix: 120,000 fr. 

MM. WOLF ET C
E
,

RUE c&t^' 
(11703) , 

SIROP « DEHARAMBLRE 
Cinquante années de succès prouvent qu'il est le 

meilleur remède pour guérir les rhumes, toux, ca-
tarrhes, COQUELUCHES , et toutes les maladies de poi-
trine. R. St-Martin, JS24, et dans lesprincip. villes. 

(H 706) 

STÉRILITÉ DE LA FEMME £££ 
ou accidentelle, complètementdétruite parle traite-
ment de M me Lachapelle, maîtresse sage-femme, pro-
fesseur d'accouchement. Consultation tous les jours 
de3 à 5 h., ruedu Monthabor, 27, prèsles Tuileries. 

(11554) 

AVIS. 

M. Lemoine, marchand et fabricant de para-
pluies, rue Poissonnière, 6, commissaire à l'exé-
cution du concordat du sieur Jean-Baptiste-Louis 
Robert, ancien marchand de parapluies , rue 
Poissonnière, 6, demeurant actuellement impasse 
Mazagran, 3, a l'honneur de prévenir MM. les 
créanciers qui n'ont pas produit leurs titres de 
créances entre les mains du syndic de vouloir bien 
lui faire cette production dans le délai de dix 
jours, à compter de ce jour, faute de quoi ils ne 
seront pas compris dans la répartition des deniers 
provenant de l'actif abandonné par le failli. 

LEMOINE . (11700) 

COMPAGNIE!* DUCROIRE 
AVIS. 

L 'assemblée générale des assurés de la Com-
pagnie d'assurances contre les fail-
lites I.K DUCROIRE, aura lieu au siège de 
la Compagnie, à Paris, rue Laffitte, 41, le jeudi 9 
mars 1854, à une heure de relevée. (11698) 

L VttÉKIOti; MltHHONALE. 
AVIS. 

Conformément aux statuts, MM. les actionnaires 

L'ADMINISTRATION ̂ ^rr 8 
SONS DË COMMERCE DE PARIS demande, pour faire 
la place, des employés actifs et honnêtes ; remises 
payées comptant après vérification. S'adr. de dix 
heures à midi, place de la Bourse, 6. 

NOUEU X PIANOS - CONSOLES 
DE U. PAPE, 10 rue de Valois. 

(11591). 

PANNETONS METALLIQUES 
brevetés s. g. d. g. en France et à l'étranger, Le. 
bureaux et la direction sont transférés de la rue 
de Chabrol, 16, à la rue du Corbeau, 18, près la 
rue Bichat, faubourg du Temple , où se trouve 
fabrique des pannetons. (11592) 

TRES BONS VINS 
BORDEAUX, BOURGOGNE 

A GO c. le litre, 45 c. la bell\ 
A 65 — 48 — 
A »© — 50 — 
A SO — 60 — 

VINS supérieurs de 95 c. 
«05 fr. à I, «OO fr 

rendus sans frais à domicile. 
SOCIÉTÉ BORDELAISE ET BOURGUIGNONNAISE 

«*, rue Ricber. (11265. 

ET 

AUTRES 

ISO fr. la pièce 
140 — 

ISO — 
1 *5 — 

à O fr. la beI1% 
. la pièce, 

DENTIFRICES LAROZESû Snl 
pyretln eetgayac, conserve la blancheur et la santé 
des dents, prévient et guérit les névralgies dentaires 
calme immédiatement les douleurs ou rages de dents 
Dépôt dans chaqueville. Prix du flacon, 1 fr. 25; les 
six flacons pris à Paris, 6 fr. 50 Chez J. -P. LAROZE, 

pharmacien, r. Nve-des-Petits-Champs, 26, Paris. 
(11608) 

RHUMES 
MAUX de GORGE 

et 
IRRITATIONS 

DE POITRINE. 

LraTpïofesseurs de la faculté du Médecine ont offi-

ciellement constaté l 'efficacité du SIROP et de la 

PATE DE 5TAFÉ contre ces AFFECTIONS. Dépôt r. Ri-

chelieu, 26, et dans chaque ville.—Prix : 75 c. et 1 fr. 25. 

(11692) 

EAU TONIQUE 

PARACHUTE DES 
De CHALMIN, Cbimi

sle 
Celte Composition esl infaillible pour arrfi 

lement la cliule des cheveux ; elle en einDlCh P r|>nui 
loration, nettoie parfaitement le cuir chevelu ,ï '•CM 

matières graisseuses el pellicules blanchâtres •'. "vu 
Us régénératrices favorisent la reproduction de ?

Pro
!»ï' 

tclitveux, les fail épaissir, les rends souple* et i .""ei, 
nmmlnlm IP hlnnclnnioiit • Il . n . — ~ l Uri || a rV P

rit-r .... . . ,„.-, , ,
 Clm;

, SOIIIIICS Pt M 

I empêcho le blanchiment ; GARANTIE — fw 
on, 3 francs. 1 

FABRIQUE à Rouen, rue île l'Hôpital, 40 

dans toutes les Villes de France; et chez M \
 U^M 

DIN , passage Choiseul, 19. ' ,,
0!

niA» 

0 ni? 

HYDROCLYSE P°.UT laTen,.,, 

fonctionné», 
seule main V 111*1 I ■> m jseule main «tt 

piston ni ressort, et n'exige ni niasse ni cuir'
 6

r. 
des. Ane. maison A. PETIT, inv. de- <;tysop .,r 4

e
i' ;?

l
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ORFEVRERIE CHRISTOFLE 
ABSENTÉE ET DORÉE PAR LES PROCÉDÉS ÉLECTRO-CHIMIQUES. 

THOMAS, 
Boulevard Oe» Italiens, Mf 

PRÈS LA RUE LAFFITTE. 

MAISON SPÉCIALE DE VENTE 
Vnfmetit fabriqué* par MM. CI). CtjrwtofU tt €«. 

Au moment ou la Société CH. CHRISTOFLE ET O vient d'obtenir de nombreux jugements contre lei 

«ontrefacteurs de sa belle industrie, on prévient le public que ses produits seront désignés à l'avenir sou 

le nom d'ORFÉVRERlE CHRISTOFLE, peur éviter l'abus, fait par la contrefaçon, du nom des inventent*. 

(10118) 

RAGAHOUTcrsARABES 
SEUL aliment étranger APPROUVÉ par l'Académie de Médecine. ' 

Déjeuner des CONVALESCENTS, des Dames, des ENFANTS et des personnes ATTEINTES de MAUX d'estomac, 

Par ses propriétés nutritives et analeptiques, il fortifie l'estomac et le préserve de l'influence épidémique. 

DELANGEENIEX, seul propriétaire el préparateur, rue Richelieu, 26, à Paris. Dépôt dans chaque ville 

(11695) 

En vente chez l'auteur, J. MERTEÎÏS, rue Rochechouart, 9, et chez les principaux Libraires. 

L 'AIDE DU COMPTEUR 
Contenant : 2,000 Echelles de Multiplication et de 

division (d'après lesquelles la multiplication se réduit 

à l' addition, la division à la soustraction) ; — les Ra-

cines carrées et cubiques jusqu'à 2,000 ; — le rapport 

du Diamètre à la Circonférence, et la surface du Cercle; 

— les moyens d'obtenir la superficie ou le volume des 

objets, selon leurs différentes formes et dimensions. 

Prix : 1 fr. 50. 

F RANCO par la poste, 1 fr. 75. (Affranchir.) 

TABLE DE PYTHAG0RE 
BARÈME expliqué et élevé jusqu'à 99 fois 99, suivi 

de deux tableaux d'Intérêts simples et d'Intétètî 

composés, au taux 2 1/2, 3, 3 1/2, 4, 4 1/2, 5 et 6 00, 

et de quatre tableaux sur les Rentes 3 et 412 0 0 

(aux divers cours de la Bourse), à l'aide desquel! on 

obtient par une multiplication : la rente d'un capital, 

le capital d'une rente. — Cinquième édition. -

Prix : 1 fr. 

FRANCO par la poBte, 1 fr. 25. (Affranchir.) 

En vente aujourd'hui'chez ERNEST BOURDI.\, éditeur de ItA NORMANDIE et de IiA HRETAeNE,par JULES JANIN, et du MÉMORIAL. OE SAINTE-HÉ MEUTE, illustré par CHARLET, etc., rue de Seine, 51, et chez tous les Libraires. 

VOYAGE miCCiE MElillilflllAI E ET rgtlMEE 
DANS LA KUSalË mEKiDIUNALE LA Wlfllflti 

Par la HONGRIE , la VALACHIE et la MOLDAVIE , par M. A. DE DEMIDOFF, de l'Académie impériale de St-Pétersbourg et de l'Institut de France (Académie des Sciences), illustre par RAFFET. 

Prix : «O fr. broché. — DEUXIÈME EDITION, REVUE, CORRIGÉE ET AUGMENTÉE PAR L'AUTEUR. — Prix ! «O fr. broené. 

«s ii y,°^
A
^ DANS LA RUSSIE MÉRIDIONALE forme un magnifique volume grand in-8° jésus vélin, imprimé avec le plus grand luxe, orné 1° de 16 belles vignettes imprimées séparément sur papier vélin teinté Chine ; —2° d'un très beau portrait 

b. M. 1 empereur de Russie ; — 3° de 30 costumes civils et militaires imprimés en couleurs et retouchés au pinceau ; — 4" d'un grand nombre de vigneltes imprimées dans le texte ; — 5" de deux magnifiques cartes : 1° Carte de la Russie méridionale, 
Hongrie, la Valachie, la Moldavie, etc.; 2° Carte de la Crimée, tirées sur papier grand-aigle, coloriées avec le plus grand soin. — En adressant un mandat de 20 fr. par la poste, on recevra l'ouvrage FRANCO. 

Même maison : EN VENTE : VOYAGE SENTIMENTAL DE STERNE, tracl. nouvelle, par M. JULES JANIN, T édit. revue et corrigée, illustrée par Tony Johannot. — 10 fr. broché. 

La publication légale des Actes de Société est obligatoire dan» la GAZETTE DES TRIBUNAUX, B.F. DROIT et le JOURNAL GÉNÉRAL. D'AFFICHES. 

Ventes mobilière:*. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

En la commune de Balignolles-
Monceaux, avenuedeClichy ,52. 

Le 19 février. 
Consistant en tables,chaises, poê-

le, pierres funéraires, etc. (2134; 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
eeurs, rueRossini, «. 

Le 20 février. 
Consistant en ameublement, pen-

dules, vases, écran, etc. (2135) 

Le 21 février. 
Consistant en chaises, tables, gla-

ces, bureaux, buffet, etc. (2137) 

En une maison rue Blanche, 38, à 
Paris. 

Le 21 février. 
Consistant en bureau, guéridon, 

tables, fauteuils, etc. (2133) 

En une maison sise à Paris, rue 
de Grenelle, 4. 

Le 21 février. 
Consistant en meubles, coupé, 

chevaux, harnais, etc. (2136) 

SOCIÉTÉS. 

F D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du quinze février mil 
huit cent cinquante-quatre, 

11 appert que: 
M. Malhieu SAUVAGE, proprié-

taire, demeur; n' à Paris, boule-
vard Sainl-M.irtin, 27, 

Et M. Jules CUAPOULET, commis 
marchand tailleur, demeurant à 
Paris, rue Neuve-Saint-Eustache, 

Ont formé une sociélé en nom 
collectif pour l'exploitation d'un 

fonds de marchand tailleur, sis à 
Paris, boulevard Sainl-Marlin, 27. 

La raison sociale est SAUVAGE el 
CRAPOULKT. Elle consisle dans l'u-
nion des deux signatures de cha-
cun des associés, à p.'ine de nulli-
té a réisard des tiers qui ne se-
raient porteurs que d'une seule si-
gnature. 

Le siège social est à Paris, boule-
vard Saint-Martin , 27. 

Laduiée de la sociélé esl fixée à 
cinq ans, dix mois et vingt jours, à 
partir du onze février rail huit cenl 
cinquante-quatre. 

Pour extrait : 

CRAPOCLET, SAUVAGE. 

(8549; 

Suivant acte reçu parWCourot 
et son eollèKue, notaires à Paris, le 
ijuatorze février mil huit cent cin-
quante-quatre, enregistré, 

M. Adolphe-Jean AUDENET, ban 

quier, demeurant à Paris, rue du 
Fauboura-Poissonnière, 25, et M. 
Xavier AUDENET, sontils, employé, 
demeurant mêmes rue et numéro, 

Ont déclaré annuler purement et 
simplement la société formée entre 
eux, suivant acte passé devant ledit 
M» Courot-le vingt janvier mil huit 
cent cinquante-quatre, et ont éta-
bli les bases d'une nouvelle sociélé 
ainsi qu'il suit : 

Article i«r . Il v aura entre MM. 
Audenet père et ftls une société en 
nom collectif pour l'exploitation de 
la maison de banque connue soas 
le nom AUDENET fils. 

Article 2. La société a commen-
cé à compter du premier janvier 
mil huit cent cinquante-quatre, et 
durera jusqu'au décès de l'un des 
associés ; toutefois la dissolution 
pourra être demandée par chacun 
des associés après six mois d'aver-
tissement. 

Article 3. La signature sociale se-
ra AUDENET fils. 

Article 4. Le siège de la sociélé se-
ra à Paris, au siège actuel, rue du 
Faubourg-Poissonnière, 25. 

Article 8. Chacun des associés au-
ra la signature sociale. 

Article 17. Pour faire publier ces 
présentes, tout pouvoir est donné 
au porteur d'une expédition ou 
d'un extrait. 

Pour extrait : 
Signé :COUROT. (8550) 

seront ROBERT frères. 
La société sera gérée et adminis-

trée par chacun des associés. 
Ils auront tous deux la signature 

sociale, mais ils ne pourront en 
faire usage que pour les affaires de 
la société, à peine de nullité des 
engagements ainsi contractés pour 
autre cause, tant à l'égard des tiers 
"u'à l'égard des associés entre eux. 

Pour extrait : 

A. DURANT-RADIGUET. (8545) 

Cabinet de M* A. DURANT-RADI-
dUET, avocat, 7, rue Saint-Fia-

cre. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait double à Pans le quatorze 
février mil huit cent cinquante-
naire, enregistré, 

Madame Marie-Isabelle DANIEL, 
veuve de M. Timoléon-Noei RO-

BERT, 
Et M. Marius-LoiiiB ROBERT, 
Tous deux négociants, demeurant 

à Paris, rue de, Lancry, 17, 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif, dont le siège sera 
à Paris, rue de Lancry, 17, et qui 
aura pour objet l'exploitation de la 
maison de commerce de sellerie el 
carrosserie dont ils ^ont proprié-

taires. 
La durée de cette société sera dr 

six années, qui ont commencé à 
courir du premier janvier mil huit 
cent cinquante-quatre et Uniront le 
trente un décembre mil huit cenl 
cinquanle-neut; cependant, mada-
me veuve Robert aura le droit de la 
faire cesser au trente-un décembre 
mil huit cent cinquante-cinq, en 
prévenant son coassocié avant le 
l'enic juin précédent de son inlen-
Uon à col égard. 

La raison et la signature sociales 

Suivant acte passé devant M« De-
bière, notaire à Paris, les huit et 
Ireize février mil huit cent cinquan-
te-quatre, enregistré, 

M. Sébastien -Armand JAGER, ta-
hlet tier, demeurant à Paris, rue du 
Vert-Bois, 74; M. André FORES-
TIER, fabricant de couleurs, demeu-
rant à Paris, rue aux Ours, 22, et 
M; Jean-Pierre LOUGE, ébéniste, fa-
bricant de boîtes de couleurs, de-
meurant à Paris, rue Ménilmon-
tant, 70, 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif, ayant pour objet 
ta vente des marchandises fabri-
quées par MM. Forestier et Louge, 
pour une durée de deux années, qui 
ont commencé à courir le neuf fé-
vrier mil huit cent cinquante-qua-
tre, sous la raison de commerce 
JAGER, FORESTIER et LOUGE, et 
dont la signature sociale sera : 
JAGER el C«. 

Le siège de la société a été établi 
à Paris, rue du Verl-Bois, 74. 

Il a élé dit que la signature sociale 
apparliendrait à M. JAGER seul, qui 
ne pourrait en faire usagée que pour 
les affaires de la société, qu'il en-
dosserait tous effets donnés en paie-
ment à la société; qu'il ne pourrait 
souscrire aucun effet ni obligalion 
à la charge de la société; que les 
billets, mandats, lettres de change 
et autres effets et obligations de 
commerce à la charge de la société 
devraient êlre souscrits par leslrois 
associés; et que tous engagements 
souscrits par les aulres associés, 
ainsi que ceux souscrits par M. Ja-
ner-, pour affaires élrangères à la 
société, resteraient à la charge per-
sonnelle de celui qui les aurait 
souscrits. 

Chaque associé a apporté dans la 
société une somme de deux mille 
francs. 

En oulre, chaque associé a ap 
porté dans ladite société tout son 
son temps, ses soins et son indus 
trie. 

Pour extrait : 
DEB1ËRE. (8548) 

D'une sentence arbitrale en date 
du quatre février mil huit cenl cin-
quante-quatre, rendue par MM. Gil-

bert Cassard, avocat, demeurant à 
Paris, rue Ménars, 8, et Marguier, 
négociant, demeurant à Bercy, rue 
Gallois, arbilres-juges, enregistrée 
à Paris le quatorze février même 
mois, folio 83, recto, case 8, par 
Vayssié, quiaperçu cent huit francs 
quatre-vingt-dix centimes, déposée 
au greffe du Tribunal de commerce 
de la Seine et rendue exécutoire 
par ordonnance de M. le président 
dudit Tribunal en date du sept fé-
vrier même mois, enregistrée a Pa-
ris le quatorze, folio 83, recto, case 
9, par Vayssié, qui a reçu trois 
francs trente centimes, 

Entre M. Francuis-ClémentlSALE-
DENT, voiturier, demeurant à Ber-
cy, rue Laroche; 

Et madame Rosalie BOIVIN, veu-
ve de M. Louis-Constant fiALE-
DENT, en son vivant voiturier à 
Bercy, elle demeurant au même 
lieu, rue Laroche ; 

Agissant, ladite dame, tant en 
son nom personnel que comme tu-
trice naturelle et légale des enfants 
mineurs issus de son mariage avec 
ledit Constant Baledent ; 

Il appert : 

Que la sociélé en nom collectif 
qui existait à Bercy, pour le trans-
port par voitures de vins et autres 
marchandises, entre les sieurs Clé-
ment et Constant Baledent, sous la 
raison sociale HALEDENT frères, 
est et demeure dissoute à partir du 
trente «I un octobre dernier: 

Que le sieur François-Clément 
Raledent, l'associé survivant, a été 
nommé liquidateur de ladite socié-
té avec tous pouvoirs d'usage et de 
droit. 

Pour extrait : 

C. BALEDENT. (8546) 

Cabinet de M« CASSARD, avocat, à 
Paris, rue Ménars, 8. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Bercy ie six février 
mil huit cent cinquante-quatre, en-
registre à Paris le même jour, folio 
118, verso, case 9, par Pommey, qui 
a reçu sept francs soixante-dix cen 
iimes, 

Entre • 
1° M. François -Clément BALE-

DENT, voiturier,, demeurant à Ber-
cy, rue Laroche j 

2» Et madame ffosalie BOIVIN. 
veuve de M. Louis-Constant BALE-
DENT, en son vivant voiturier, elle 
demeurant à Bircy, rue Laroche 

Il apper 1 : 
Qu'il a élé formé entre les sus-

nommés une société en nom collec-
tif pour le transport par voilures 
de vins cl aulres marehandisesdans 
Paris et les environs ; 

Que celle société a été constituée 
pour trois années, qui ont com 

raencé à courir du premier novem-
bre mil huit cent cinquante-trois, 
pour finir à pareille époque de l'an-
née mil huit cent cinquante-six; 

Que le siège social est établi à 
Bercy, rue Laroche, au eoin de la 
rue Gallois ; 

Que la raison et la signature so-
ciales seront C. BALEDENT et C« ; 

Que le sieur Baledent sera seul 
gérant de la sociélé et aura seul la 
signature sociale, dont il ne pourra 
faire usage que pour les besoins de 
la société; 

Que le fonds social a été fixé à la 
somme de douze mille francs, qui 
sçra versée par moitié par chacun 
des associés. 

Pour extrait : 
C. BALEDENT . V« BALEDENT. 

,(8547) 

ERRATUM. 
Dans le numéro du quin*c févriet 

mil huit cent cinquante-quatre, in-
sertion n° 8527, relative à la publi-
cation de dissolution de société, au 
lieu de : BRUNET et C'. lisez : PER-
ROT et BRUNET. 

A. FRÉVILLE. (8551) 

NOTA . Il ne sera admis que les 
•réanciers reconnus. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des *ail-
liles qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Liquidations judiciaires. 

(DÉCRET DU 22 AOUT 1848). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invites à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des us-
semhlées des créanciers, MU. les 
créanciers : 

CONCORDATS. 

Du sieur POYET fils ( André-
Charles-Eugène), ont. de roulage, à 
RatignoUes,, rue Cardinet. 6, le 23 
février à 9 heures (N° 639 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la liquidation judi-
ciaire el délibérer sur la formation du 
concordat, ou, s'il y a lieu, s'entendre 
déclarer en État d'union , et , dans ce 
dernier cas , être, immédiatement con-
sultes tant sur les faits de la gestion 
que sur l'utilité du maintien ou du 
remplacement des syndics. 

Faillites. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 17 JANV. 1854, 9111 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur PRÊCHEUR, peintre en 
bâtiments , à Belleville, rue des 
Amandiers, 78; nomme M. Tem-
plier juge-commissaire, et M. Huet, 
rue Cadet, 6, syndic provisoire (N° 

U337 du gr.). 

Jugements du. 17 FÉV. 1854, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur OLLIER (Léon), ancien 
md mercier et fab. de passemente-
rie, rue St-Martin, 155; nomme M. 
Fauler juge-commissaire, et M. Is-
bert, rue du Faub.-Monlmartre, 54, 
syndic provisoire (N° 11409 du gr.). 

Du sieur GAGNARO (Benoît), md 
de bois, rue Lafayette, 97; nomme 
M. Ravaut juge-commissaire, et M. 
Isbert, rue du Faub.-Montmartre, 
st, syndic provisoire (N° 11410 du 
gr.). ' 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre an Tribunal 
de commerce de Paris, salit des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur MOR1S (Jean-Alexandre-
Elisa). tapissier, rue Tronchet, 14, 

!e 24 février à 9 heures (N° 11390 du 
gr.); 

Du sieuv LANAVE fAuguste), md 
mégissier, rue de l'Oursine, 25, le 24 

février à 9 heures (N° 1131s du gr.); 

Pour assixtes à l'assemblée dans la-
quelle il/, le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou andossemenlsde ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, 
alln d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur GOHAIN (François), ai-
cien fab. de briques et poterie, rue 
Copeau, sa, et demeurant actuelle-

ment rue du Pot-de-Fer-St-Marcel, 
tt, le 24 février à 9 heures (N° 11255 
dugr.); 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux. 
vérification et affirmation de leurs 
créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CpNCORDATS. 

Du sieur TISSOT (Similax), md 
de produits chimiques, à Vaugi-
rard, rue Groult- Darcy, 5, le 24 fé-
vrier à 9 heures (N* 11084 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur Pétât de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu , s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas, être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des Syndics. 

REDDITIONS DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite du sieur COL-
LIN aîné, dit, DAUPHIN (Alphonse-
Carolus), limonadier, rue St-Martin, 
256, sont invitésàse rendre le23 fév. 
à 11 h. ir2, an palais du Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, conformément à l'art 
537 du Code de commerce, entendre 
le compte définitif qui sera rendu 
par les syndics, le débattre, le clorr 
et l'arrêter ; leur donner décharge 
de leurs fonctions et donner leur 
avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe oommu-
nieal ion des compte et rapport de» 
syndics (N» 9775 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
BONNARD, md de vins et carrier, à 
Gentillv, rue de l'Way, J.sonl inydés 
à se rendre le 24 février à 3 heures, 
au palais du Tribunal d* com-
merce, salle des assemblée» des fail-
lites, pour, conformément à l'arti-
cle 537 du Code de commerce, en-
tendre le compte définitif qui sera 

rendu par les syndics, le débattre, 
le cloro et l'arrêter ; leur donner dé-
isttarge de leurs fonctions etdonner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport dea 

syndics (N» 4606 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS IJNIO* 

Messieurs les créanciers compo-
sant, l'union de la faillilc du »« 
SALIN, ont. de menuiserie, » 
Montmartre, 70, en retard de n 
vérifier et d'affirmer leurs rrt»-
ces, sont invités à se rendre» 5 

février à 10 heures et demie ptw 
ses, au palais du Tribunal de *; 
merce de la Seine, salle 9rëin|_ 

des assemblées, pour, SOBS UJJ 
dence de M. le juge-comnHjW 
procéder à la vérification et i^" 
iirmation de leurs dites créa» 

■N° 4150 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE €0NC0«
ufl 

ET CONDITIONS SOMMAIRES-

Concordat SARADIN-

Jugement du Tribunal de Ç» 

merce de la Seine, du 30-jaiW- * 
lequel homologue le concordai K, 

sélesdu même mois, entre» J. 

SARADIN (Vincent), nieri'» ■ 
St-Martin, 29.8, et ses creanoie-

Conditions sommaire». , 
Abandon par le àimir Sarao^ 

ses créanciers, du prix de 1» ^ 
de son fonds de commerce e 
droits résultant d'une créance 

cée au concordat! i-.ro»!* 
Obligation en outre dslew^j 

10 p. 100 sur le montant j .
;lJ

. 
créances, en cinq ans, parc ■ * . 
me, pour le premier paiemeu 

lieu le 31 décembre 185*. 
M. Millet, rue Mazagran1, j. s 

gé de réaliser et de rensin ^ 
abandonné (N° U0« dinnVM^ 
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Enregistré à Paris, le Février 1854, F" 

Reçu deux franos vingt centime», 

•IMPRIMERIE QS A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. JPoar légalisation de la signature A.
 Guï0

 ' 

L«|iuaire|dltt 1" «rrondis»en»ent. 


